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INTRODUCTION

JOSIANE CHEVALIER,  
PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST

Madame la directrice de la Dreets, 
je salue évidemment tous les 
partenaires qui ont contribué à 
l'organisation de cette journée.

Tout d’abord, je vous félicite d’avoir 
choisi ce lieu pour y tenir vos 
travaux. J’ai toujours un peu 
d’émotion quand je viens à l’Ircad, 
car je connais le travail qui est fait 
par cette structure, portée par le 
professeur Marescaux, pour qui j’ai 
une énorme admiration. Je me 
souviens en particulier  de 
l’inauguration de cet amphithéâtre. 

Mais je suis venue surtout vous 
adresser des remerciements. 
Évidemment, en tant que préfète, 
mais aussi en tant que femme, 
cette journée du 8 mars est 
extrêmement importante. Je viens 
de quitter un groupe d’agricultrices, 
qu’on ne voit pas toujours sur le 
devant de la scène à l’occasion des 
sujets agricoles, et nous avons eu 
u n e  d i s c u s s i o n  v r a i m e n t 
passionnante.
Et quand on parle de sujets de 
santé, c’est aussi dans leur secteur 
un sujet extrêmement important 
puisque les conditions de travail y 
sont difficiles. Je me réjouis donc 
vraiment de la thématique de vos 
travaux. Il est vrai que cette journée 
du 8 mars est très importante pour 
nous toutes, mais aussi pour les 
hommes, puisque je sais qu’il y en 

a beaucoup qui soutiennent tous 
ces sujets autour de la parité et de 
l’égalité.
Vous savez que c’est aussi une 
priorité très forte pour le 
gouvernement. Le sujet de la santé 
au travail des femmes pose plus 
globalement le sujet de leur 
intégration dans le monde du 
travail, avec souvent la nécessité 
de concilier vie familiale et vie 
professionnelle. Je sais que derrière 
l’organisation d’une telle journée, 
il y a beaucoup de travail.

Je salue à nouveau l’implication de 
la directrice de la Dreets et de ses 
équipes pour mettre en lumière 
tout ce qui tourne autour de cette 
thématique. Il faut aussi regarder 
tous les progrès qui ont été faits 
et  toutes  les  ac tions,  le s 
témoignages que vous allez 
apporter ce matin montrent que 
rien n’est acquis mais qu’il y a une 
réelle prise de conscience. 

Et pour résumer mon introduction, 
puisque la journée du 8 mars est 
aussi une journée de fête, je 
reprendrai les mots d’Eleanor 
Roosevelt : « Le futur appartient à 
ceux et celles, bien sûr, qui croient 
en la beauté de leurs rêves ».

RETOUR AU SOMMAIRE
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OUVERTURE

Je suis ravie d’avoir l’occasion 
d’introduire ce temps d’échanges 
relatif à la santé au travail des 
femmes organisée en Grand Est, 
qui s’inscrit dans le cadre de la 
journée internationale, qui permet 
chaque année d’évoquer les acquis 
des femmes mais également de 
prendre la mesure des défis qui 
restent à affronter et de rappeler 
que l’amélioration des droits des 
femmes reste un enjeu majeur.
Je remercie l’ensemble des parties 
prenantes, qui ont contribué à 
l’organisation de cette journée, 
ainsi que madame la Préfète de 
Région pour son soutien. 

Ainsi, en espérant n’oublier 
personne, merci :
• �À Henri BASTOS, directeur 

scientifique santé et travail à 
l’ANSES,

• �Aux représentants des 
employeurs : Chistine CADET 
pour l’U2P et Aneta KRETZ 
pour l’UIMM – MEDEF,

• �Aux représentants des salariés : 
Jean Luc RUÉ pour la CFDT,

• �Aux Hôpitaux Universitaires de 
Strasbourg :  
la professeure Marie 
GONZALEZ,

• �À l’ARACT en la personne de 
son directeur monsieur HEN,

• �Au directeur régional aux droits 
des femmes, monsieur ROTH 
FICHET,

• �Aux équipes de la DREETS – 
Thomas KAPP et Diane 
SCHELLENBERG notamment,

• �À l’ensemble des membres du 
Comité Régional d’Orientation 
des Conditions de Travail Grand 
Est ;

• �À l’animatrice Françoise 
CHAMPEAUX, secrétaire 
générale de l’association 
française de droit du travail

• �À l’IRCAD et l’agence Tiz pour 
leurs supports.

Acquise en droit, l’égalité entre les 
femmes et les hommes vient 
reconnaître des droits égaux à 
tous. Elle ne gomme cependant 
pas les différences sexuées, réelles 
ou fruit d’idées reçues persistantes. 
A l o r s  q u e  l a  m o i t i é  d e s 
« travailleurs » sont aujourd’hui des 
«travailleuses », la santé au travail 
des femmes apparaît comme un 
enjeu majeur de santé publique et 
un chantier à ouvrir dans de 
nombreuses organisations. Pour 
tendre vers l’égalité, il convient de 
repérer  les  inégal i tés ,  le s 
différences de situations entre 
femmes et hommes, leurs causes 
et spécificités. Dès lors, mieux 
appréhender les conditions de 
travail des femmes et leurs impacts 
éventuels en matière de santé est 
indispensable pour déployer des 
actions de prévention efficaces et 
bénéfiques à toutes et à tous, à 

l’échelle de l’entreprise et, plus 
globalement, de la société.

Les pouvoirs publics œuvrent à la 
prise en compte de la situation 
notamment via le Plan Santé au 
Travail et sa déclinaison régionale, 
puisque cette journée s’inscrit 
dans ce cadre, tout comme dans 
celui du plan pour la prévention 
des accidents du travail graves et 
mortels. 

S’intéresser au travail des femmes, 
c’est partir d’un état des lieux pour 
mesurer également les marges de 
manœuvre et identif ier les 
différences pour pouvoir agir. 
Ainsi, sans m’appesantir sur des 
données, qui seront reprises tout 
au long de la journée, quelques-
unes me semblent nécessiter 
attention tant sur les questions de 
sinistralité que sur celles liées à la 
discrimination et aux violences 
sexuelles et sexistes forcément 
impactantes sur la santé :

• Celle de la DARES de 2019, qui 
porte sur les conditions de travail 
et qui présente le grand avantage 
d’être différenciés selon leur degré 
de mixité rendant compte 
d ’ inégal ités  inter  et  intra 
professionnelles :
Il en découle que les femmes et 
les hommes salariés ne sont pas 
exposés aux mêmes pénibilités et 
risques dans leur travail : les 
hommes sont davantage exposés 
aux sollicitations physiques que les 
femmes, qui le sont davantage aux 
sollicitations psychosociales. Ces 
différences sont liées aux métiers 
qu’ils et elles exercent le plus 
souvent, mais s’observent aussi au 
sein même des professions.
Ainsi, les hommes sont davantage 
présents dans les métiers les plus 
soumis à la pénibilité physique, mais 
ils y sont aussi plus confrontés que 
les femmes dans de très nombreux 
métiers. Les femmes exercent plus 

ANGÉLIQUE ALBERTI,  
DIRECTRICE RÉGIONALE DE LA DREETS



6
Santé au travail 

des femmes : 
Prévenir 
& Agir !

souvent des métiers de service, 
exposant à des contraintes 
d’organisation du temps de travail, 
à des exigences émotionnelles et/ou 
une faible latitude décisionnelle. 
Mais dans les métiers mixtes et 
dans les métiers à prédominance 
féminine ou masculine les plus 
exposés à tout type de risque, les 
femmes sont aussi plus confrontées 
que les hommes aux conflits  
de valeurs et à un manque 
d’autonomie et, à durée de travail 
identique, à un travail intense et 
à un manque de soutien et de 
reconnaissance.
• Celle de l’ANACT, toujours dans 
une étude de 2019, il nous est 
rappelé que les accidents du travail 
au cours de cette année d’étude 
touchent plus de 650 000 salariés 
en France, dont 63% d’hommes et 
37% de femmes. La baisse globale 
des accidents du travail entre 2001 
et 2019 (-11,1%) correspond à une 
baisse pour les hommes (-27,2%) 
mais masque la nette progression 
des accidents de travail pour les 
femmes (+41,6%). 
Depuis 2013, on constate toutefois 
une inversion de tendance à savoir 
que le nombre global d’accidents 
augmente (+6,1%) avec une 
stabilisation du nombre d’accidents 
pour les hommes (-0,1%) et une 
augmentation (+18,3%) pour les 
femmes. 
Depuis 2001, les secteurs les plus 
accidentogènes pour les femmes 
sont les activités de services : santé, 
action sociale, nettoyage, travail 
temporaire et les services, 
commerces et industries de 
l’alimentation. 
Le BTP est le secteur le plus 
accidentogène pour les hommes. 
L’analyse de la gravité des accidents 
de travail indique qu’en moyenne 
les femmes sont arrêtées plus 
longtemps que les hommes. Les 
accidents de travail mortels 
concernent à 90% des hommes 
dans tous les secteurs. 

Les maladies professionnelles 
concernent au total en 2019 plus 
de 50 000 personnes, autant de 
femmes que d’hommes. En 2019, 
les activités de services : santé, 
action sociale, nettoyage, travail 
temporaire et les services, 
commerces et industries de 
l’alimentation totalisent le plus 
grand nombre de maladies 
professionnelles déclarées et 
reconnues pour les femmes. Les 
secteurs du BTP et de la métallurgie 
comptent le plus de maladies 
professionnelles déclarées et 
reconnues pour les hommes.

En 2016, l’enquête « Conditions 
de travail » de la Dares a montré 
que 0,7 % des salariés ont fait 
l’objet de propositions à caractère 
sexuel de façon insistante au 
cours des 12 mois précédents et 
que 2,8 % des salariés ont fait 
l’objet de propos obscènes ou 
dégradants. Les femmes sont plus 
exposées que les hommes. Les 
agissements sexistes ou de 
harcèlement sexuel peuvent 
par fois  être  favor isés  par 
l’organisation du travail ou tolérés, 
banalisés par la communauté de 
travail. Ils sont également plus 
enclins à se développer dans des 
environnements de travail à faible 
mixité de genre. 
Ces agissements peuvent avoir des 
conséquences à long terme sur la 
santé physique et mentale des 
salariés, sur leur rapport à leur 
travail, et également sur leurs 
trajectoires professionnelles et 
leurs revenus. 
Ces agissements impactent 
également le fonctionnement de 
l’entreprise et son image.
Je mentionne le fait qu’une 
infirmière mosellane qui a travaillé 
de nuit à l’hôpital pendant vingt-
huit ans a obtenu en 2023 la 
reconnaissance de son cancer du 
s e i n  c o m m e  m a l a d i e 
professionnelle. Une décision 

inédite, en phase avec les études 
scientifiques sur les risques du 
travail nocturne.

Sur l’ensemble de ces sujets, la 
réglementation existe et il est 
avéré notamment sur la base des 
enquêtes de l’inspection du travail, 
que son respect permettrait 
d’éviter la survenance soit des 
accidents, soit de la dégradation 
des conditions de travail. 

Rappeler que les violences 
sexuelles et sexistes constituent 
des délits lourdement sanctionnés  
et que certains termes banalisés 
parfois dans quelques secteurs 
d’activité sont répréhensible est 
malheureusement encore trop 
souvent une nécessité.

Ainsi au cours de cette journée, à 
laquelle vous avez largement 
répondu présents avec près de 250 
participants, les objectifs visés 
sont notamment :

• De proposer une réflexion et des 
pistes d’action sur la santé des 
femmes au travail,

• Dans le cadre du plan régional 
de santé au travail (PRST4), à mi-
parcours, de retenir une approche 
transversale, en sachant que 
toutes les actions du plan  
doivent promouvoir l’égalité 
professionnelle,

• De contribuer, à notre échelle, à 
l’amélioration de la santé au travail 
des femmes.

Partons du principe et les quelques 
d o n n é e s  p r é c é d e m m e n t 
rappelées l’attestent, que tous les 
secteurs d’activité sont concernés 
par la question de la santé des 
femmes au travail. En parler 
nécessite de connaître les facteurs 
de risques, d’identifier leurs 
conséquences, de les prendre en 

OUVERTURE : ANGÉLIQUE ALBERTI, DIRECTRICE RÉGIONALE DE LA DREETS
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OUVERTURE : ANGÉLIQUE ALBERTI, DIRECTRICE RÉGIONALE DE LA DREETS

compte pour chercher et pouvoir 
trouver des solutions et également 
de sortir des lieux communs et 
stéréotypes habituels. 

Quels sont ces facteurs ? Quels 
sont les risques qui pèsent sur la 
santé d’une femme dans le monde 
du travail aujourd’hui ? Quel 
impact de l ’environnement 
professionnel, du métier, du 
niveau de responsabi l i té  ? 
Comment réduire les risques 
d’atteinte sur la santé ? Existe-t-il 
des solutions pratiques ?

Notre grand témoin, que je 
rem erc ie ,  Karen  Me ss ing , 
professeur émérite à l’UQAM 
(Université du Québec à Montréal), 
ergonome et généticienne (et qui 
a été de 1999 à 2001, directrice du 
programme d’études supérieures 
en ergonomie de l’UQAM). Elle a 
co-fondé et présidé le Comité 
technique sur le genre et le travail 
de l’Association internationale 
d’ergonomie et a fondé, avec 
Katherine Lippel, l’équipe l’Invisible 

qui fait mal, qui a effectué des 
recherches sur la santé des femmes 
au travail en partenariat avec les 
trois  principales centrales 
syndicales du Québec.  Ces 
recherches continuent avec 
l’équipe SAGE (Santé, Genre, 
Égalité).  Elle nous aidera à prendre 
le recul utile et à tenter de trouver 
des solutions pragmatiques, qui 
pourront être relayées auprès des 
partenaires sociaux mais également 
de l ’ensemble des par ties 
prenantes : préventeurs, services 
de santé au travail ou encore 
entreprises directement.

Je vous remercie de nouveau pour 
votre participation et porte le vœu 
d’une meilleure égalité entre les 
hommes et les femmes. La volonté 
des pouvoirs publics est explicite 
et portée à son plus haut niveau 
de l’État. C’est l’engagement de 
tous, qui fera la différence.
Je vous remercie.

RETOUR AU SOMMAIRE
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INTRODUCTION DE FRANÇOISE 
CHAMPEAU 
Sans plus attendre, nous allons 
entendre notre grand témoin, 
Karen Mess ing.  Vous êtes 
e r g o n o m e ,  g é n é t i c i e n n e , 
professeure et vous êtes autrice 
de cet ouvrage dont on a beaucoup 
entendu parler : 
« Le deuxième corps - Femmes au 
travail, de la honte à la solidarité », 
aux éditions Écosociété, et vous 
avez consacré beaucoup de vos 
travaux à cette question qu’on 
découvre, nous, en France,  
mais  que vous connaissez 
particulièrement bien et dont  
vous allez nous parler. 
 
KAREN MESSING
Merci. Bonjour, Je suis très honorée 
d’avoir été invitée dans le cadre 
de cette journée qui ratisse très 
large.
En tout cas, j’essaierai de donner 
une bonne introduction et je pense 
que nous avancerons dans la 
journée, plus nous irons en largeur 
et en profondeur.

Au Québec, on a à peu près la même 
situation qu’en France, c’est-à-dire 
que quand surviennent des 
problèmes dramatiques comme des 
blessures graves, la surdité manifeste, 
ce genre d’atteintes visibles, on voit 
surtout des hommes. Je vais 
commencer cette journée en disant 

Il ne faut pas oublier que l’on 
n’attribue des rôles genrés pas 
uniquement aux femmes. Il y a des 
rôles pour les hommes et pour les 
femmes qui affectent la santé de 
différentes façons et le rôle des 
hommes n’est pas trop bon pour 
leur santé non plus. J’arrête pourtant 
ici de parler des hommes.

Les Québécoises sont 50% de plus 
que les hommes à rapporter des 
troubles musculosquelettiques 
non-traumatiques liés au travail, 
même si elles ne sont que 38% des 
personnes indemnisées. Et c’est 
que nous sommes exposées, et je 
vais vous le montrer, à des risques 
qui ne sont pas très visibles, qui 
sont sournois et qui, à la longue, 
peu à peu, nous causent beaucoup 
de douleurs. 
Quand les femmes sont engagées 
dans des professions à majorité 
masculine, parce qu’il y a beaucoup 
d’appels pour que les femmes 
investissent des métiers où elles 
ne sont pas encore présentes, 
n’oublions pas qu’elles y subissent 
des taux beaucoup plus élevés 
d’accidents de travail que leurs 
collègues masculins. Donc on ne 
peut pas juste envoyer les femmes 
au front sans faire quelque chose 
pour adapter le front. 

Je suis ergonome, après avoir été 
généticienne, et nous voyons des 

hommes et des femmes qui ont 
différents problèmes de santé au 
travail, différents parce que ces 
emplois sont différents, mais aussi  
à l’intérieur d’un même poste de 
travail. 
Il est vrai que des niveaux de 
reconnaissance légale et sociétale 
différents de ces problèmes de 
santé existent. 
Comment est ce qu’on va faire sens 
de tout ça ? Et surtout, quelle doit 
être l’approche de la prévention ? 
Parce que si j’ai bien compris, tout 
le monde ici est vraiment dévoué 
à prévenir ces problèmes de santé 
pour toutes et tous. Nous allons 
donc commencer par donner 
quelques définitions. Pourquoi 
j’insiste sur ma qualification 
comme détentrice d’un doctorat 
en génétique : c’est que de par 
cette qualification, je sais distinguer 
entre les questions de genre et les 
questions de sexe. 

On va commencer avec le genre. 
Le genre réfère à l’identité. Je me 
déclare femme, j’ai et je veux être 
féminine, -dans un degré ou un 
autre- et j’adopte un rôle social qui 
est reconnu comme le rôle social 
de femme. Sont associés à cette 
identité et ce rôle social différents 
stéréotypes - des femmes et des 
hommes peuvent adopter dans 
d i f f é r e n t e s  m e s u r e s  c e s 
stéréotypes là- et les intégrer à la 
personnalité, on n’y est pas obligé, 
il n’y a rien d’organique là-dedans 
et chacun et chacune est libre de 
choisir d’exprimer son genre à sa 
façon. Quand on parle de rôles 
sociaux selon le genre, il y a cette 
dichotomie de rôle domestique et 
de rôle économique où, dans les 
s téréot ype s ,  l ’homme e s t 
responsable de rapporter le pain 
et le beurre à la maison et la femme 
est responsable de tenir la maison 
et d’élever les enfants, cela peut 
être comme ça dans la vraie vie, 
mais ce sont aussi des stéréotypes. 

KAREN MESSING,  
PROFESSEURE ÉMÉRITE, UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL

GRAND TÉMOIN : QUE VIENNENT FAIRE LE GENRE ET LE SEXE  
EN SANTÉ AU TRAVAIL ?
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Maintenant, si on parle du sexe, 
c e  s o n t  d e s  s p é c i f i c i t é s 
chromosomiques inscrites dans 
notre ADN. Peu importe s’il y a 
des gens qui disent que tout le 
monde peut tout faire, ce n’est 
pas tout à fait vrai. Parce que les 
chromosomes donnent des limites 
et des possibilités. Tout le monde 
connait la différence, selon le 
sexe, de taille, de poids, de force 
physique. 
Ces dif férences sont assez 
considérables malgré toutes les 
variations qu’il peut y avoir à 
l’intérieur d’un sexe. Mais il y a aussi 
beaucoup d’inconnus. Par exemple, 
on connaît très peu les différences 
de métabolisme et les effets des 
différentes expositions toxiques 
selon le sexe. Cependant, nous 
savons qu’il y en a, ainsi que le 
m e r c u r e  e s t  m é t a b o l i s é 
différemment par les hommes et 
les femmes, en moyenne. 

L’exposition au froid influence les 
douleurs menstruelles, la régularité 
et le cycle menstruel. Mais tant les 
mécanismes que les moyens de 
prévention sont de grands 
mystères. Il faut par conséquent 
dans nos recherches, dans nos 
interventions, dans nos réflexions… 
distinguer entre ces deux concepts, 
genre et sexe. Sinon on a tendance 
à ne pas reconnaître les importantes 
différences qui sont déterminées 
par les gènes, mais aussi, on peut 
surestimer ou sous-estimer l’apport 
de la biologie aux comportements 
stéréotypés selon le genre. 
Il est par exemple très difficile de 
déterminer s implement en 
regardant la force physique d’une 
personne, quelle proportion de 
c e t t e  f o r c e  r é s u l t e  d e s 
chromosomes et quelle proportion 
de l’alimentation, etc. Genre et 
sexe interagissent donc.

Nous n’avons pas, au Québec, 
d’études statistiques de la santé 

au travail aussi détaillées qu’en 
France -vous êtes très chanceux- 
mais un statisticien, Luc Cloutier-
Villeneuve de l’Institut de la 
statistique du Québec, fait des 
compilations sur les principales 
professions des Canadiennes et 
des Canadiens depuis longtemps, 
dont  la  dernière  date  du 
recensement de 2021.

PRINCIPALES PROFESSIONS 
Dans les dix premières occupations 
des femmes et des hommes, on 
ne trouve en commun que les deux 
qui sont en rouge dans le tableau 
(vendeuses-vendeurs dans un 
commerce de détail et préposé.e.s 
à l’entretien). En général, il y a ce 
qu’on appelle une ségrégation 
horizontale du marché du travail, 
qui fait qu’en moyenne, les femmes 
et les hommes ne sont pas dans 
les mêmes professions.

Le surlignage en bleu du tableau 
montre que chez les hommes, les 
professions de cadre supérieur et 
le poste de directeur font partie 
des dix premières. 
Ce sont des postes de gestion qui 
démontrent la ségrégation 
verticale où il sera généralement 
plus difficile pour les femmes de 
progresser vers des salaires et un 
prestige plus élevés. 
Cette ségrégation-là, comme la 
ségrégation horizontale, va 

affecter la santé. Non seulement 
par les désavantages économiques, 
mais aussi par les effets des 
conditions de travail.
Nous allons voir maintenant que 
la ségrégation ne concerne pas que 
les titres des professions, mais aussi 
l’activité de travail à l’intérieur 
d’une même profession.

GRAND TÉMOIN : QUE VIENNENT FAIRE LE GENRE ET LE SEXE EN SANTÉ AU 
TRAVAIL ? KAREN MESSING, PROFESSEURE ÉMÉRITE, UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL

GENRE : PRINCIPALES PROFESSIONS DES CANADIENNES  
ET CANADIENS, 2021
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ACTIVITÉ DE TRAVAIL  
AU MÊME POSTE
Nous savons que la profession de 
nettoyage est autant occupée par 
les femmes que par les hommes. 

Ceci dit, si on regarde à l’intérieur 
de l’activité au même poste de 
travail, dans le nettoyage à 
l’hôpital, on voit que le temps de 
passer la vadrouille (grand balais), 
pour les hommes comparativement 
aux femmes, c’est du simple au 
double.
Les hommes passent la vadrouille 
pendant beaucoup plus de temps, 
mais ils passent moitié moins de 
temps à nettoyer les toilettes. 
Pourquoi ? Si tu le leur demandes, 
qu’est-ce qu’ils disent ? 
« Je fais pas ça chez nous ». C’est 
des différences dues probablement 
à des stéréotypes de genre, à des 
attentes aussi. Parce que j’ai 
entendu des superviseurs dire 
« Mais moi je vais envoyer unetelle 
dans le bureau de la direction, parce 
qu’elle époussette même derrière 

les livres ». Si on respecte nos 
descriptifs de genres, on va faire 
un travail peut-être d’une certaine 
façon.

Quand on a observé le service aux 
tables dans un même restaurant, 
on a vu que si on observe les pas 
par minute dans le trajet pendant 
la même période, c’était 38 pas 
par minute pour les femmes et 21 
pas par minute pour les hommes, 
donc 1,7 fois plus élevé chez les 
femmes. Nous aurions pu penser 
que les femmes passent moins de 

temps à marcher, mais en réalité, 
elles marchent plus. En tout, elles 
font 3,3 fois plus de pas par journée 
de travail. 

Pourquoi elles courent comme ça ? 
Est ce que c’est le sexe ou le genre ?
Admettons que par rapport au 
sexe, il y a une différence de taille, 
donc de longueur de foulée. En 
effet : la foulée des femmes est en 
moyenne environ 10% plus courte 
que la foulée des hommes. 
Cependant, 10%, c’est n’est pas 3,3 
fois. La différence vient du sexe 

GRAND TÉMOIN : QUE VIENNENT FAIRE LE GENRE ET LE SEXE EN SANTÉ AU 
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OBSERVATION D’UN MÊME 
POSTE DE TRAVAIL
Dans une usine de transformation, 
on prend une dinde, on la tue, on 
la coupe, on l’emballe et on l’envoie 
pour être vendue. Au début et à 
la fin de la chaîne, ce sont des 
hommes qui occupent les postes. 
Mais si on regarde juste la ligne où 
on dépèce la dinde, les postes sont 
numérotés de 1 à 15.
Au début où on accroche la 
carcasse. À la fin, à la séparation 
de la poitrine, le personnel va 
prendre un couteau puis faire en 
sorte que les petits morceaux de 
graisse ou de restes qu’on ne veut 
pas soient enlevés. 

Je vais vous montrer la distribution 
des postes selon le sexe. Tout ce 
qui est au début, ce sont les 
hommes (en vert) et tout ce qui 

est à la fin, donc les gestes plus 
fins, plus rapides, ce sont les 
femmes (en violet). Et ce qui est 
notable, c’est une industrie où  
quasiment tout le monde éprouve 
des troubles musculosquelettiques, 
autant les femmes que les hommes. 
Mais ce ne sont pas tout à fait 

les mêmes maladies. Donc il y a 
une différenciation dans les 
maladies, où par exemple des 
verrues sont associées au travail 
des femmes,  qui  touchent 
beaucoup plus à la chaire des 
oiseaux.

TRANSFORMATION DE LA DINDE  
(Observations de Nicole Vézina)

ACTIVITÉ DE TRAVAIL AU MÊME POSTE
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mais aussi du genre. L’autre 
composante qui vient du sexe est 
qu’on a de moins en moins de 
tables où on peut placer assiettes 
dans les salles. Les salariés doivent 
donc empiler les assiettes sur les 
bras pour les porter aux tables. 
Parce que les hommes ont des bras 
plus longs, ils portent trois assiettes 
par trajet, et les femmes ont des 
bras plus courts, donc portent 
deux assiettes. Il s’agit donc d’une 
autre différence liée au sexe qui 
fait que les femmes courent plus 
vite. 

Il y a aussi les attentes par rapport 
aux femmes qui viennent du genre. 
Ne va-t-on pas être plus impatient 
avec une femme si on n’a pas ce 
qu’on veut ? Est-ce qu’on a plus 
d’attente de service rapide ? 
Il y a aussi un facteur qui est qu’il 
y a une énorme différence dans le 
pourboire.
D’abord, je dois vous expliquer 
qu’on n’est pas très civilisé au 
Québec puisque 50 % de la 
rémunération des serveurs et 
serveuses est composé de 
pourboires dont le montant est 
c o m p l è t e m e n t  a l é a t o i r e , 
dépendant du bon gré du client, 
ce qui est absolument immoral.
Selon les études, les hommes 
reçoivent les plus gros pourboires.
Si les femmes veulent donc gagner 
le même montant d’argent à la fin 
de la journée, faut qu’elles courent 
plus vite. 

Un autre problème lié au genre qui 
touche les différences dans 
l’activité de travail, c’est l’interface 
travail-famille. Il y a beaucoup 
d’interfaces entre le travail et la 
famille : dans la planification des 
horaires, dans la possibilité de faire 
o u  r e c e v o i r  d e s  a p p e l s 
téléphoniques, le conjoint violent 
qui  se  pointe de manière 
inattendue, l’épuisement qui se 

poursuit à la maison. Les coutumes 
du travail rémunéré ont évolué à 
un moment où les femmes y 
étaient absentes et où les hommes 
devaient avoir une épouse à la 
maison. D’où l’idée que les deux 
sphères doivent être étanches et 
que l ’ interpénétration soit 
illégitime. Si on reçoit des appels 
de l’école de notre enfant, si on 
doit appeler un médecin, il ne faut 
pas que ce soit visible.

Quand j’étais travailleuse en 
laboratoire, peu importait si j’avais 
passé la journée à préparer une 
expérience, il fallait que je la laisse 
en plan pour aller à la garderie 
puisqu’elle fermait à 18h pile. Je 
n’étais pas très populaire auprès 
de mon superviseur, qui considérait 
que je n’étais pas sérieuse. 
Aussi, cette gestion d’horaires 
implique le collectif de travail, qui 
peut, par ricochet, souffrir de nos 
contraintes d’horaires. 
Notre activité de travail exige 
donc de cultiver des relations avec 
des collègues et par l’entraide à 
pallier les contraintes issues de la 
sphère domestique.
Il y a beaucoup d’interfaces qui 
concernent les horaires atypiques 
impactant différemment les 
aspects de la vie au travail et hors-
travail des hommes et des femmes. 

Soulignons que cela vaut pour les 
hommes aussi. J’ai déjà vu des 
hommes dans une équipe de 
nettoyage de nuit donner congé 
pendant trois mois à un de leurs 
collègues dont la femme avait un 
cancer. Sa présence étant vraiment 
requise à la maison pendant les 
traitements, et ses collègues 
(masculins) l’ont protégé, en 
répartissant la surcharge entre eux. 
Ils disaient avec raison, « Personne 
ne va venir voir à 3 h du matin s’il n’est 
pas là ». 

Il est plus fréquent que des femmes 
aient à développer des relations 
proches, à s’offrir un peu de 
compréhension mutuelle, pour 
gérer des imprévus, en fonction 
de la conciliation travail-famille. 
Il y a donc des prouesses qui sont 
exigées au niveau personnel, au 
travail et de la part de la famille, 
dont l’ampleur dépend du degré 
de contrôle de la personne 
employée. 

Il y avait très peu, par le passé, de 
recherches sur la santé des 
femmes au travail. Les contraintes 
touchant les femmes étant 
tellement moins visibles, les 
problèmes spécifiques n’ont pas 
été beaucoup développés. Les 
problèmes de santé des femmes 
étaient par conséquent perçus 
comme imaginaires ou résultant 
d’une faiblesse.
Cela crée une tension entre la 
visée pour les femmes d’avoir une 
bonne santé et le besoin d’accéder 
à une égalité professionnelle. 
Cette invisibilité-là se voit, en tout 
cas dans nos dispositifs à nous au 
Québec, dans l’exclusion des 
f e m m e s  d e s  p r i o r i té s  d e 
prévention. 

Par exemple, dans les règlements 
dictant l ’établissement des 
comités de santé-sécurité du 
travail et les programmes de 
p r é v e n t i o n ,  j u s q u ’à  t o u t 
récemment, 85 % des femmes  
(et 60% des hommes) étaient dans 
des secteurs d’emploi où on ne 
faisait  à peu près aucune 
prévention.

GRAND TÉMOIN : QUE VIENNENT FAIRE LE GENRE ET LE SEXE EN SANTÉ AU 
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LE CERCLE VICIEUX
Donc ça crée ce que j’appelle le 
cercle vicieux. Quand les risques 
encourus par les femmes sont 
invisibles, 
si un problème survient, on réagit 
en disant des choses comme « C’est 
parce qu’elle n’est pas capable de 
faire le job/ elle exagère/ elle doit 
être ménopausée ». Les maladies 
ne sont ainsi pas reconnues, ni par 
l’entourage, ni par les tribunaux, 
ni par les scientifiques.
Vous avez ri et vous faites bien de 
rire. Mais, dans vos tribunaux, 
autant que dans les nôtres, ce sont 
des arguments qu’on entend 
devant les tribunaux pour refuser 
des indemnisations. 
Dans la revue française Travail, 
Genre et Sociétés (1° 2024), 
Delphine Serre présente ce qui est 

dit dans les tribunaux français sur 
les problèmes des femmes au 
travail.
Du fait que les maladies ne sont 
pas reconnues et que les absences 
ne sont pas indemnisées, les 
femmes  en paient le prix. Il n’y a 

pas d’incitation à la prévention, à 
l’inspection et à l’indemnisation. 
Les risques demeurent invisibles. 
C’est ce cercle vicieux-là qu’il faut 
interrompre.

GRAND TÉMOIN : QUE VIENNENT FAIRE LE GENRE ET LE SEXE EN SANTÉ AU 
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PROBLÈMES POUR  
LA PRÉVENTION
Où peut-on agir ? Je vous donne 
un exemple de quelque chose que 
nous avons pu mener avec ma 
collègue et notre équipe. Des 
techniciennes en communication 
installaient des lignes et utilisaient 
des échelles. 

Elles apprenaient une technique 
pour la prise de ces échelles. 
C e t t e  t e c h n i q u e  é t a i t 
complètement inappropriée pour 
les femmes. Elles avaient plus 
d’accidents, deux fois plus que les 
hommes, la plupart lié aux échelles.
Les échelles étaient la première 
cause des accidents de travail chez 
les hommes et les femmes. On a 

constaté un désavantage basé sur 
l’anatomie et le manque de prise 
en compte de cette anatomie. Il 
exis te non seulement une 
différence de taille mais également 
une différence de proportions 
corporelles.

LE CERCLE VICIEUX

PROBLÈMES POUR LA PRÉVENTION
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PROBLÈME LIÉ AU SEXE
Les femmes ne sont pas partout 
plus petites. Concernant la hauteur 
aux coudes en position debout, les 
femmes sont plus petites. La 
largeur des hanches est par contre 
un peu plus importante. Que se 
passe-t-il quand on porte une 
ceinture d’outils ? Les outils pèsent 
lourd sur la taille. Ça grince au 
niveau de la taille et ça fait mal. 
Quand des techniciennes m’en ont 
parlé, j’ai dit « Ah mais j’ai une idée 
brillante, je suis l’experte en 
ergonomie et en génétique et je 
vous dis vous avez juste à installer 
des ceintures qui ont comme un X, 
pour que ce soit les épaules qui 
portent ce poids ». 
Elles n’ont pas trouvé cela brillant. 
Savez-vous pourquoi ?
Parce que, je cite l’une d’entre 
elles : « Je passe toute la journée à 
leur faire oublier que j’ai des seins, 
et vous voulez que je porte une 
ceinture comme ça ? » 

Il y a, quand les femmes entrent 
dans des métiers non traditionnels, 
des problèmes liés au sexe, et des 
problèmes liés au genre et qui sont 
très importants :
L’une de ces femmes avait été 
violée sur les lieux du travail, sans 
conséquence pour le violeur.

Quand on commence à parler de 
l’opposition entre égalité et santé, 
je pense à toutes les fois où j’ai 
essayé d’introduire des questions 
plus orientées vers le sexe des 
femmes, telles que celles des 
conditions de travail qui influencent 
les douleurs menstruelles.

Femmes comme hommes, il y a 
beaucoup de personnes qui me 
disent de ne pas en parler parce 
que ça milite contre l’égalité des 
femmes.

J ’ai  posé une question sur 
ResearchGate, un genre de 
Facebook pour les chercheurs :
« Quand on enseigne les techniques 
de lever des charges, on dit toujours 
on plie les genoux, la prise, mais 
j’ai jamais vu qu’on prenne en 
compte du volume des seins et 
pourtant il y a des femmes avec 
des seins plus volumineux. J’ai fait 
une recherche dans les bases de 
données médicales, je n’ai rien 
trouvé. »
J’ai posé la question en toute 
innocence. En principe,  des 
chercheurs répondent. Cette fois-
ci une jeune femme scientifique 
me répond tout de suite que ce 
n’est pas une question à poser 
parce que ça va renforcer les 
préjugés contre l’inclusion des 
femmes. 

Elle n’avait pas tort. Nous n’avons 
pas eu de réponse sérieuse. 

Regardez ce que j’ai eu comme 
réponse :
« en Espagne, nous disons :  tiran más 
dos tetas que dos carretas » (deux 
tétons attirent plus que deux 
chariots). 
Un collègue a réagi : « C’est un bon 
proverbe, Vicente ». Je ne vois pas 
le rapport de ce proverbe avec 
l’ergonomie. 

Il existe une petite lutte entre 
scientifiques pour faire valider, 
pour faire valoriser le champ de la 
recherche et les interventions en 
santé au travail des femmes.

Il y a une réponse qui est souvent 
d o n n é e  a u x  f e m m e s  q u i 
demandent des ajustements : 
« Vous demandez un traitement 
spécial. On vous a engagé pour faire 
un travail, si vous n’êtes pas capable 
de faire ce travail, allez ailleurs ». 

PROBLÈMES LIÉ AU SEXE
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Il y a un concept que j’aime 
beaucoup, qui montre les nuances 
de l’inégalité de trois personnes 
devant la même situation, qui sont 
à armes très inégales.
Comme elles sont différentes, on 
essaie de compenser pour arriver 
à une égalité. 
Si vous enlevez les barrières pour 
tout le monde, c’est l’équité, il n’y 
a pas d’aménagements spéciaux. 
Je ne sais pas si la nuance entre le 
deuxième et le troisième est claire, 
mais c’est important parce que 
sinon on est tout le temps en train 
d’accommoder des traitements 
spéciaux, et de singulariser les 
femmes, alors qu’on a juste à 
concevoir dès le début en pensant 
à tout le monde. 
Cela vaut aussi pour les personnes 
âgées, pour les handicapés, pour 
les différentes ethnies parce que 
tous ont également différentes 
proportions du corps. 

La conclusion, qui est importante, 
est qu’il faut donner aux femmes 
les moyens et les occasions de 
parler entre elles. Lorsque j’ai 
évoqué les techniciennes avec 
leurs ceintures d’outils, la remarque 
que j’ai citée est arrivée dans la 
troisième heure de discussion. 
J’y fait référence dans un chapitre 
de mon livre qui s’appelle « La 
troisième heure », parce que ça 
prend du temps. Il faut que les 
femmes puissent parler de leur 
corps, de leurs différences, de tout 
ce dont elles souffrent dans le 
travail, parce qu’on nous dit de ne 
pas se plaindre. Cela prend du 
temps.
On a honte de nos corps, de nos 
différences, en particulier dans 
des situations où femmes et 
hommes travaillent dans les 
mêmes professions.
Même à l’intérieur de professions 
féminines, on a souvent honte de 
notre corps. 

Il faut donc que les femmes se 
donnent des occasions de se parler 
entre elles pour voir que non, elles 
ne sont pas les seules qui ont une 
blessure, tel problème avec tel 
appareil. Se sensibiliser à toutes 
les iniquités au travail, ce n’est pas 
juste pour les hommes et les 
femmes, mais comme je l’ai 
mentionné plus tôt, cela concerne 
aussi les ethnies.

Il est nécessaire d’adapter les 
tâches, les équipements et les 
outils, les procédures, les horaires 
pour les corps et pour les situations 
en fonction de l’interface travail-
famille pour tout le monde. 
Repenser le travail est un point 
important. 
Au Québec, quand des femmes 
ont essayé d’être engagées comme 
pompier, on leur a opposé que l’on 
cherchait des pompiers qui avaient 
une carrure spécif ique, une 
personnalité spécifique, un sens 
de l’aventure spécifique. Des 
équipes plus variées,  avec 
différents talents, avec différentes 
tailles peuvent pourtant être bien 
plus efficaces. Une petite personne 
peut, par exemple, aller dans des 
endroits où une personne plus 
grosse ne peut pas aller. 

Il n’est pas nécessaire que tout le 
monde soit identique dans une 
équipe de travail. Ce qui est 
important, c’est que l’équipe soit 
composée d’une multitude de 
talents et que ces talents puissent 

fonctionner ensemble.
Ceci implique bien sûr une certaine 
constance des équipes pour 
qu’elles apprennent à maximiser 
la collaboration. 
Au Québec, il a été décidé à un 
moment donné, dans le secteur 
de la santé, de placer les infirmières, 
et les aides-soignants dans 
différents départements au gré du 
jour, et les équipes changeaient 
constamment. C’est mortel. 
Quand des équipes ont travaillé 
ensemble pendant un certain 
temps, elles s’aident, et j’ai vu 
qu’elles communiquent sans se 
parler, ce qui est très important, 
car cela sauve également du temps 
et cela sauve de l’argent. Il faut 
repenser le  travail comme un 
effort collectif, d’équipe, où les 
différents talents se complètent.

ÉGALITÉ ET SANTÉ

RETOUR AU SOMMAIRE
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FLORENCE CHAPPERT,  
RESPONSABLE DE LA MISSION ÉGALITÉ 
INTÉGRÉE, ANACT

AGNÈS AUBLET-CUVELIER,  
ADJOINTE AU DIRECTEUR DES ÉTUDES  
ET RECHERCHES, INRS

L’INVISIBILISATION DES RISQUES

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Nous allons enchaîner avec la 
situation française de l’invisibilité, 
avec un duo INRS - ANACT, 
Florence Chappert, vous êtes 
responsable de la Mission Égalité 
intégrée à l’ANACT et Agnès 
Aublet- Cuvel ier,  vous êtes 
directrice adjointe des études et 
recherches IRNS, spécialiste dans 
la prévention des TMS et vous avez 
été par le passé médecin du travail.
Florence Chappert va commencer 
par un premier bilan statistique.

FLORENCE CHAPPERT
Bonjour à toutes et à tous, Je dois 
vous dire que je suis très très 
heureuse, avec Agnès Aublet-
Cuvelier, de pouvoir vous présenter 
un certain nombre d’éléments, les 
essentiels, des résultats des travaux 
qu e  nous  m enons  depuis 
maintenant près d’une quinzaine 
d’années. C’est la journée du 8 
mars et si je peux faire un vœu 
d’ailleurs, ce serait que cette prise 
en compte du genre, des femmes 
et des hommes au travail, devienne 
peut-être un jour un des principes 
de prévention, le dixième peut-être 
? Et je sais que dans le public, vous 
ête s  major i t a i rem ent  d e s 
m é de c ins ,  de s  inf i rmier s , 
infirmières, des personnels du 
service de santé au travail. Vous 
avez vraiment un rôle à jouer, je 
trouve, sur cette prise en compte 

différenciée des femmes et des 
hommes, pour accompagner les 
entreprises.

Du côté de l’ANACT, nous avons 
démarré ces travaux en 2008. C’est 
u n e  d é c i s i o n  d u  c o n s e i l 
d’administration, mais nous n’y 
connaissions rien, la prise en 
compte du genre, c’était à l’époque 
quelque chose de révolutionnaire. 

Nous sommes allés nous former 
au Québec auprès de Karen 
Messing. Et le premier sujet qui est 
apparu, c’était la question des 
données. À l’époque, en 2008, il 
n’y avait quasiment aucune donnée 
sexuée en santé ou sur les 
conditions de travail, même si la 
DARES avait déjà publié un certain 
nombre d’éléments. 

Le deuxième point, c’est de 
chercher à comprendre. On a 
travaillé avec les Aract sur un 
c e r t a i n  n o m b r e  d e  c a s 
d ’entreprises,  25 cas  plus 
précisément entre 2009 et 2012. 
Comment expliquer que les 
femmes sont plus absentes que les 
hommes, même dans les mêmes 
métiers ? Et c’est là que nous avons 
bâti un système explicatif le 
modèle Égalité Santé de l’Anact 
avec quatre grands facteurs de 
causes, que nous allons vous 
présenter. 

Le troisième point, c’est de vous 
présenter des recommandations 
par rapport aux politiques de 
prévention à faire évoluer et un 
certain nombre d’outils à mettre 
en place, par exemple, nous avons 
échangé depuis ce matin sur cette 
é v a l u a t i o n  d e s  r i s q u e s 
professionnels, dans le DUERP qui 
doit être réalisée à la fois pour les 
femmes et pour les hommes, en 
tenant compte du sexe, du genre, 
etc. C’est quelque chose que nous 
sommes en train d’outiller. Et 
d’ailleurs l’ARACT Grand est, qui 
participe aux travaux de l’ensemble 
de l’ANACT depuis longtemps sur 
ces questions de femmes et 
d’hommes au travail, a été une des 
premières à accompagner une 
entreprise de Grand est pour 
« genrer  », si je puis dire, son 
document unique. 

Nous allons rapidement voir 
quelques données, dont certaines 
ont déjà été abordées par la 
directrice de la DREETS, pour dire 
qu’effectivement, en termes 
d’égalité, vous savez toutes et tous 
que les évolutions sont quand 
même très lentes. La réduction des 
écarts de salaires stagne, le taux 
d’activité des femmes reste 
inférieur à celui des hommes, il 
n’est pas équivalent.

https://www.santepubliquefrance.fr/regions/normandie/documents/article/2017/sante-et-travail-une-approche-par-le-genre-pour-ameliorer-la-prevention
https://www.santepubliquefrance.fr/regions/normandie/documents/article/2017/sante-et-travail-une-approche-par-le-genre-pour-ameliorer-la-prevention
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Ce qui est intéressant dans cette 
diapositive, c’est de pointer le fait 
que c’est sur les 25-49 ans que 
l’écart est le plus important, 8 % 
de moins de femmes qui travaillent 
par rapport aux hommes dans la 
même catégorie d’âge. On ne peut 
pas s’empêcher de se poser la 
question : c’est la période où les 
femmes (et les hommes) ont des 
enfants, mais pour les femmes, 
l’organisation du travail, le manque 
de crèches, le manque de moyens 
de garde, etc. expliquent sans 
doute ce taux plus important. 

Si l’on regarde les questions de 
mixité, et là ce n’est pas tout à fait 
les mêmes données que Karen 
Messing, nous vous présentons là 
à la fois les métiers les plus 
féminisés, que sont les assistantes 
maternelles, les secrétaires, etc. 
On voit là que les hommes rentrent 
très très peu sur ces métiers là.
En 20 ans, 1 % de féminisation en 
moins pour les assistantes 
maternelles, qui reste un métier 
féminin.
Pour les secrétaires, secrétaires de 
direction, on a peut-être 2 % 
d’hommes en plus. 
Pour les aides à domicile et les 
employées de maison, on a 3 % de 
d é f é m i n i s a t i o n  e t  d o n c 
d’introduction d’hommes. 
D’une manière générale, en France, 
il n’y a que 20 % des métiers qui 
sont mixtes. Un métier mixte, c’est 

un métier qui comprend entre 35-
40 et 60-65 % d’un sexe. 

Quand on regarde les métiers à 
prédominance masculine, on voit 
que pour les conducteurs d’engins 
de BTP,  i l  y  a  même une 
déféminisation, une diminution de 

la présence déjà réduite des 
femmes. Ce n’est que pour les 
ouvriers de second œuvre dans le 
bâtiment que l’on voit là une 
progression des femmes de 3 % 
en 20 ans. C’est extrêmement 
faible. 
On sait que, notamment, ce sont 
les conditions de travail difficiles, 
mais aussi les milieux de travail très 
sexistes, les horaires avec les 
chantiers au loin, etc. qui sont des 
freins importants à la féminisation 
dans ces métiers. 

Les statistiques de sinistralité 
selon le sexe, que l’Anact publie 
depuis 2012, ont été un des 
arguments du vote de la loi sur 
l’évaluation des risques selon le 
sexe. C’était à l’époque Najat 
Vallaud-Belkacem, qui était 
ministre chargée de l’égalité.

L’INVISIBILISATION DES RISQUES
FLORENCE CHAPPERT, RESPONSABLE DE LA MISSION ÉGALITÉ INTÉGRÉE, ANACT 
AGNÈS AUBLET-CUVELIER, ADJOINTE AU DIRECTEUR DES ÉTUDES ET RECHERCHES, INRS

MALGRÉ LES POLITIQUES D’ÉGALITÉ,  
DES ÉVOLUTIONS TRÈS LENTES

PHOTOGRAPHIE STATISTIQUE DE L’ÉVOLUTION DU NOMBRE 
D’ACCIDENTS DE TRAVAIL SELON LE SEXE

TOUJOURS TRÈS PEU DE MIXITÉ DANS LES MÉTIERS

https://www.anact.fr/photographie-statistique-de-la-sinistralite-au-travail-en-france-selon-le-sexe
https://www.anact.fr/photographie-statistique-de-la-sinistralite-au-travail-en-france-selon-le-sexe
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Ces chiffres d’accidents de travail 
sont en valeur absolue brute.  
Ce qui est intéressant, c’est que 
ce sont les mêmes tendances en 
taux de fréquence : baisse pour 
les hommes et augmentation pour 
les femmes. Les taux de fréquence 
sont importants parce qu’ils 
renvoient au nombre d’heures 
travaillées. Or, en France, on a des 
temps partiels importants pour 
les  femmes et  des heures 
supplémentaires en nombre 
important pour les hommes.
On observe la même tendance  
de convergence des taux de 
fréquence des femmes et des 
homme s .  Et  même quand  
on  reg arde par  c atégor ie 
socioprofessionnelle (CSP), les 
ouvrières aujourd’hui ont un taux 
de fréquence d’accidents du 
travail plus important que les 
ouvriers. Et c’est la même chose 
pour les professions intermédiaires. 

Si l ’on regarde par secteur 
d’activité (présentés à gauche en 
bleu, sur le schéma ci-dessus),  
l e s  s e c te u r s  d ’a c t i v i té  à 
prédominance féminine : activités 
de service : santé, nettoyage, 
travail temporaire ; services 
commerces et industries de 
l’alimentation. Je peux y ajouter 
les secteurs du commerce non 
alimentaire ou encore les secteurs 
de la banque assurance. 

Dans ces secteurs, on trouve le 
plus d’accidents pour les femmes. 
Ce que l’on constate surtout, c’est 
une diminution des accidents de 
travail pour les hommes et une 
augmentation pour les femmes, 
dans des proportions extrêmement 
importantes, notamment pour 
tous les secteurs des soins.

Nous expliquons cela par trois 
éléments : 
• La sous-évaluation des risques 
dans les emplois à prédominance 

féminine, que ce soient les emplois 
du commerce avec la station 
debout, les emplois dans la grande 
distribution, les emplois dans la 
santé avec le port des personnes, 
la santé ou le social, avec le port 
des personnes âgées, le port des 
enfants et tous les risques 
psychosociaux associés, donc une 
sous évaluation des risques.
• Des politiques de prévention 
récentes : le ministère de la Santé 
a une politique active en matière 
de qualité de vie au travail dans 
tous les secteurs de soins des 
hôpitaux, du social, de la petite 
enfance, de l’enfance en détresse, 
mais qui n’a démarré qu’en 2018. 
Il y a donc un retard dans les 
politiques de prévention par 
r a p p o r t  a u x  s e c t e u r s  à 
prédominance masculine.
• En troisième point, les femmes 
entrent dans ces secteurs aux 
premiers postes d’entrée mais 
n’évoluent pas. Elles entrent 
comme ense ignante,  a ide 
soignante, inf irmière, agent 
d’entretien… mais n’évoluent pas 
dans la carrière et donc restent 
exposées durablement avec  
d e s  p h é n o m è n e s  d ’u s u r e 
professionnelle. 

Enfin, dans les secteurs de droite 
(en orange) à prédominance 
masculine, dans le BTP,  l’énergie, 

le transport, mais aussi dans la 
logistique, nous constatons une 
insuffisante transformation des 
s y s tè m e s  d e  t r av a i l ,  d e s 
organisations de travail et la non 
prise en compte des différences 
biologiques. 
Nous avons constaté quand nous 
avons fait une intervention 
recherche longue à La Poste, pour 
comprendre pourquoi les factrices 
sont beaucoup plus absentes que 
les facteurs.
Nous nous sommes aperçus que 
les étagères de tri, les véhicules, 
les vélos, les voitures, mais aussi 
les cadences de tri, le port de 
charge… étaient conçus pour des 
hommes jeunes en bonne santé 
et n’étaient pas du tout adaptés 
à la physiologie des femmes. Sans 
compter les horaires et le 
harcèlement sexuel, sous-évalué 
et considéré comme du simple 
humour gras et sexiste. 

L’INVISIBILISATION DES RISQUES
FLORENCE CHAPPERT, RESPONSABLE DE LA MISSION ÉGALITÉ INTÉGRÉE, ANACT 
AGNÈS AUBLET-CUVELIER, ADJOINTE AU DIRECTEUR DES ÉTUDES ET RECHERCHES, INRS

SECTEURS PROFESSIONNELS OÙ FEMMES ET HOMMES 
DÉCLARENT LE PLUS D’ACCIDENTS DE TRAVAIL EN 2019
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AGNÈS AUBLET-CUVELIER
Les données qui suivent concernent 
au-delà des accidents du travail, 
les maladies professionnelles 
reconnues. On retrouve ici une 
prédominance de femmes 
concernées par les épisodes 
dépressifs, les eczémas d’origine 
al lergique et les TMS ,  qui 
représentent, d’une part, une 
écrasante majorité des maladies 
professionnelles reconnues d’une 
façon générale et dans lesquelles 
les femmes sont également 
surreprésentées.
À l’inverse, pour ce qui concerne 
des risques plus classiques et très 
objectivables ou encore des 
maladies professionnelles de type 
cancer, on retrouve là une 
écrasante majorité d’hommes 
concernés par ces maladies 
professionnelles.

Il y a beaucoup de facteurs 
explicatifs qui peuvent être 
avancés : bien sûr, des secteurs 
d’activité dans lesquels les hommes 
ont pu être exposés de façon 
particulièrement intense au cours 
des années, voire des décennies 
passées, ce qui est un premier 
élément, avec des emplois 
différents en fonction du sexe, 
dans certains secteurs d’activité 
particulièrement pourvoyeurs  
d e  c e r t a i n e s  m a l a d i e s 
professionnelles à long terme ; mais 
aussi des différences liées à une 
méconnaissance et à l’absence 
d’information sur un certain 
nombre de pathologies, dont des 
cancers chez la femme qui font 
l’objet d’une recherche insuffisante 
et qui sont aussi à l’origine d’une 
sous-reconnaissance, parce que 
le s  tab leaux  de  maladie s 
professionnelles n’existent pas. 

L’apparition du tableau de 
maladies professionnelles qui 
reconnaît les cancers de l’ovaire 
liés à l’exposition à l’amiante est 

un acquis tout récent qui illustre 
le retard qui a été pris en matière 
de reconnaissance de ce type de 
pathologie pour les femmes, par 
rapport à des cancers liés à 
l ’amiante plus connus, pour 
lesquels  i l  y  avait  plus de 
recherches et qui touchaient de 
façon prédominante les hommes 
du fait de leur emploi majoritaire 
dans ces secteurs exposant à 
l’amiante. 

LES MALADIES À CARACTÈRE 
PROFESSIONNEL (MCP)
Le s  maladie s  à  c arac tère 
professionnel, qui font l’objet de 
campagnes par Santé Publique 
France avec l’aide des services de 
santé au travail,  grâce aux 
q u i n z a i n e s  d i t e s  « M C P », 
permettent à des médecins du 
travail de recenser des maladies 
qui pourraient faire l’objet d’une 
reconnaissance en maladie 
professionnelle, et qui sont 
recensées au moment de visites 
systématiques de natures variées.
Sans le biais de la procédure de 
reconnaissance de maladies 
professionnelles, on note une 
tendance à l’augmentation des 
TMS depuis 2015, cette maladie 
étant la première maladie à 
caractère professionnel pour les 
hommes et la deuxième pour les 
femmes. Sa prévalence est 

maximale pour les ouvriers et 
minimale pour les cadres. 

Cette augmentation des TMS 
depuis 2015 est plus marquée avec 
l’avancée en âge pour les deux sexes 
mais de façon encore accrue pour 
les femmes. 
Une augmentation continue de la 
souffrance psychique depuis 2007 
est également constatée via les 
semaines MCP. Elle est reconnue 
comme la première maladie à 
caractère professionnel pour les 
femmes et la deuxième pour les 
hommes, avec une prévalence 
minimale chez les ouvriers et 
maximale chez les cadres ; elle 
touche plus particulièrement les 
femmes entre 35 et 44 ans et les 
hommes entre 45 et 54 ans.

Santé Publique France a d’ailleurs 
fait paraître récemment dans son 
b u l l e t i n  é p i d é m i o l o g i q u e 
hebdomadaire, les résultats d’une 
étude sur l’évolution des maladies 
à caractère professionnel au cours 
des dernières années, faisant 
ressortir le fait que les pathologies 
et les souffrances psychiques liées 
au travail surviennent deux fois plus 
chez les femmes que chez les 
hommes, avec une prévalence 
particulièrement élevée dans la 
catégorie socioprofessionnelle des 
cadres. 

L’INVISIBILISATION DES RISQUES
FLORENCE CHAPPERT, RESPONSABLE DE LA MISSION ÉGALITÉ INTÉGRÉE, ANACT 
AGNÈS AUBLET-CUVELIER, ADJOINTE AU DIRECTEUR DES ÉTUDES ET RECHERCHES, INRS

DAVANTAGE DE TMS, D’ALLERGIES CUTANÉES ET D’ÉPISODES 
DÉPRESSIFS POUR LES FEMMES
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DES FACTEURS EXPLICATIFS DES 
ÉCARTS DE SINISTRALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES
Des facteurs explicatifs des écarts 
de sinistralité entre les femmes et 
les hommes, il en existe beaucoup. 
On les a déjà abordés ce matin à 
travers l’intervention de Karen 
Messing, et puis à partir des 
premiers éléments d’introduction 
transmis par Madame la directrice 
de la DREETS. 
On peut évoquer bien sûr le 
déterminisme social et culturel qui 
existe en matière de valeurs, de 
rôles, de comportements qui sont 
attribués aux femmes et aux 
hommes et qui vont être à l’origine 
de dif férences genrées qui 
surviennent très, très tôt dans la 
vie de chacun et chacune, 
déterminant des comportements 
dans la vie adulte, notamment dans 
la vie professionnelle.

C e r t a in e s  a p t i t u d e s  s o nt 
considérées comme naturelles en 
fonction du sexe. On suppose que 
les femmes ont des aptitudes 
naturelles sur le plan relationnel, 
de dialogue, de soin aux autres, et 
elles héritent dans certaines 
professions, d’une supposée 
vocation qui permettrait de tout 
supp or ter  f ina lem ent ,  en 
particulier dans le soin et 
l’attention que l’on peut porter 
aux autres.

Certains comportements sont 
attendus en matière d’expression 
des émotions mais aussi de 
postures physiques, qui sont 
apprises et mises en œuvre de 
façon différente en fonction des 
sociétés, très tôt dans l’enfance, 
selon qu’on est une fille ou un 
garçon, et qui vont pouvoir, là aussi 
avoir une influence plus tard.
Des attributions de rôles dans la 
famille sont aussi véhiculées où, de 
façon récurrente, c’est aux femmes 
que l’on attribue plus facilement 

le rôle de s’occuper des enfants, 
du ménage, de la cuisine, etc.
Ces attributions de rôles se 
retrouvent également au travail. 

Cette façon de présenter les 
choses peut vous paraî tre 
caricaturale, ce n’est qu’une 
moyenne et nous sommes très 
co n s c i e nte s  d u  f a i t  q u e , 
heureusement, en 2024, les choses 
évoluent et qu’un certain nombre 
d’hommes mettent tout à fait la 
main à la pâte dans toutes ces 
activités, avec une répartition des 
activités qui s’équilibre dans un 
certain nombre de ménages.

On attribue également des valeurs 
d’empathie, de coopération, de 
solidarité aux femmes, alors que 
l’on oppose plutôt des valeurs 
d’esprit de compétition, d’une 
cer taine agress iv ité et  de 
détermination aux hommes, qui 
obligent ou incitent aussi à adopter 
des comportements conformes 
aux attentes. 

Enfin, on attribue également des 
aff inités intellectuelles qui 
seraient naturelles, où les hommes 
seraient plus enclins à faire des 
maths et de la physique et les 
femmes seraient plus tournées 
vers les lettres et les sciences 
s o c ia l e s .  C e s  d i f f é re n ce s 
d’attributions, de rôles, de 
comportements, d’affinité, etc. 
démarrent très tôt dans l’enfance 
puisqu’une étude récente montre 
que dès le CP, on commence à voir 
des différences d’orientation, 
d’intérêt vis-à-vis des maths et de 
la physique en fonction du sexe. 
Ces tendances sont renforcées au 
lycée avec des choix plutôt 
mascul ins  vers  le s  maths -
physiques .  Cet te prise de 
conscience amène l’État à essayer, 
par des actions de sensibilisation, 
de favoriser l’entrée des femmes 
dans les études et métiers 

scientifiques, pour diminuer les 
inégalités socioprofesionnelles 
ultérieures. 

DES REPRÉSENTATIONS 
ERRONÉES 
Il existe aussi des représentations 
erronées sur les emplois, en 
considérant que les emplois à 
risque, ce sont les hommes. Bien 
sûr, les hommes sont exposés à des 
facteurs de risque de pénibilité, 
charges lourdes, risques physiques 
traditionnels anciens, utilisation 
de la force et quand on regarde 
les facteurs de pénibilité qui 
figurent dans la loi, on se rend 
compte que ce sont ces facteurs 
qui sont retenus pour évaluer la 
pénib i l i té  de s  emplois  et 
déterminer  les  condit ions 
d’accompagnement. 
A l’inverse, on a tendance à 
considérer que les métiers et les 
activités exercés par les femmes 
sont plus légers, moins dangereux. 
La reconnaissance de la pénibilité 
physique de certains métiers a été 
tardive, s’agissant par exemple du 
port de charge pour les infirmières, 
les puéricultrices, les assistantes 
maternelles, les caissières . 
Pourtant mobiliser,  porter, 
accompagner une personne 
humaine, ce n’est pas porter un 
poids mort, c’est prendre en 
charge une personne qui est en 
mouvement, vulnérable, qui peut 
se blesser, qui peut tomber. Cela 
s’accompagne en plus d’une charge 
mentale non négligeable. 
Évidemment, ces représentations 
des risques sont également 
l’héritage de cultures, de métiers, 
de construits sociaux, de la 
répartition hommes-femmes 
différenciée dans les métiers et 
fonctions, y compris dans le 
management, où on trouve plus 
d’hommes que de femmes, et qui 
peut ainsi introduire des biais de 
représentation des risques selon 
le sexe.

L’INVISIBILISATION DES RISQUES
FLORENCE CHAPPERT, RESPONSABLE DE LA MISSION ÉGALITÉ INTÉGRÉE, ANACT 
AGNÈS AUBLET-CUVELIER, ADJOINTE AU DIRECTEUR DES ÉTUDES ET RECHERCHES, INRS
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SUR LES FACTEURS EXPLICATIFS, 
UNE RÉPARTITION SEXUÉE 
DANS LES SECTEURS D’ACTIVITÉ 
Dans les secteurs à prédominance 
traditionnellement masculine, 
l’entrée des femmes est très 
progressive. En revanche, elles sont 
très concernées par l’emploi dans 
des secteurs en forte croissance tels 
que les secteurs d’aide et soin à la 
personne, qui sont à l’origine d’une 
sinistralité importante.
• Il existe une surexposition 
invisibilisée des femmes à des 
facteurs organisationnels et 
psychosociaux spécifiques. Elles 
sont plus souvent que les hommes 
e n  s i t u a t i o n  d e  m a n q u e 
d’autonomie, de défaut de marge 
de manœuvre,  d ’ex igence 
émotionnelle excessive, de 
tensions avec le public parce que 
plus souvent dans des métiers 
relationnels, avec une forte 
demande psychologique, etc.
• Elles sont plus souvent soumises 
à des exigences d’articulation des 
temps entre vie professionnelle et 
extraprofessionnelle, au fait de 
devoir faire face à des demandes 
urgentes, de travailler en horaires 
morcelés, 
• Elles sont plus souvent victimes 
de violences sexistes et sexuelles,
• Elles sont exposées à une 
invisibilisation de la surexposition 
à certains facteurs de risques 
physiques de TMS, parce qu’il est 
plus compliqué d’évaluer des 
gestes répétitifs à cadence élevée 
que de la manutention manuelle 
de charges lourdes ou de considérer 
que le travail statique debout 
puisse être un facteur de risque 
physique et un facteur de 
pénibilité.

Enfin, la surexposition des femmes 
à certains facteurs de risque peut 
aussi être liée au fait que le matériel, 
les équipements de protection 
individuelle, les cadences de 
travail, etc. ne sont pas toujours 

adaptés à la taille, à la morphologie, 
à la force physique des femmes. 

DES DIFFÉRENCES PHYSIQUES  
ET PHYSIOLOGIQUES
ENTRE FEMMES ET HOMMES
Certains états physiologiques 
rendent compliqué le maintien à 
certains postes de travail. C’est le 
cas de la grossesse. Le défaut 
d’aménagement de poste à un 
stade précoce des grossesses 
risque ensuite de pénaliser la fin 
de grossesse et d’entraîner des 
arrêts de travail prématurés qui 
auraient pu être évités par une 
adaptation des conditions de 
travail.

On a parlé ce matin des différences 
physiques et physiologiques en lien 
avec la tai l le,  le poids,  la 
morphologie à mettre au regard 
d u  d im e n s i o n n e m e nt ,  d e 
l ’organisation spatiale,  des 
équipements de protection 
individuelle. La constitution 
organique joue aussi un rôle dans 
les différences d’exposition entre 
les hommes et les femmes. Le fait 
que les femmes aient, de façon 
relative, une part de masse 
adipeuse dans leur masse totale 
qui est plus importante que leur 
masse maigre par rapport aux 
hommes peut les rendre plus 
vulnérables vis-à-vis de l’exposition 
à certains solvants par exemple. 
Les solvants sont particulièrement 
lipophiles, c’est-à-dire qu’ils ont 
une affinité particulière pour les 
tissus graisseux, dans lesquels ils 
vont pouvoir être stockés en parts 
relatives, de façon plus importante. 
Ils vont pouvoir être stockés 
durablement et être relargués 
aussi, peut-être progressivement, 
d’une façon plus longue et durable 
quand il s’agit de femmes.

Les différences entre les hommes 
et les femmes concernent aussi 
des propriétés élastiques des 

comp osant s  de  l ’appare i l 
locomoteur ou des questions de 
thermorégulation qui se posent 
différemment chez les femmes et 
chez les hommes. Par exemple, les 
femmes transpirent globalement 
moins que les hommes et peuvent 
donc avoir plus de mal à résister à 
des contraintes thermiques fortes. 
On connaît les dif férences 
moyennes de force musculaire, de 
capacité cardiovasculaire entre 
les hommes et les femmes qui 
p e u v e n t  n é a n m o i n s  ê t r e 
c o n t r e b a l a n c é e s  p a r  d e s 
phénomènes d’entraînement  
avec l ’exercice d ’ac tiv ités 
physiques et sportives susceptibles 
de réduire les écarts. 

Des différences entre hommes et 
femmes sont aussi liées au 
fonctionnement hormonal, au 
métabolisme, à l’immunité, qui 
vont pouvoir déterminer une 
certaine fragilité vis-à-vis de 
cer ta ine s  patho log ie s ,  en 
particulier liées à des mécanismes 
i n f l a m m a t o i r e s  o u  d e 
sensibilisation, ou à l’exposition à 
des perturbateurs endocriniens 
agissant de manière différenciée 
sur les hormones sexuelles par 
exemple.
Il existe aussi des variations de la 
toxicocinétique, c’est-à-dire la 
façon dont les produits chimiques 
vont être absorbés, distribués, 
métabolisés,  él iminés,  etc. 
variations à propos desquelles on 
manque vraisemblablement 
encore beaucoup de travaux de 
recherche sur les différences liées 
au sexe.

L’ÉMERGENCE ET LA 
COMBINAISON DE RISQUES
À L’IMPACT MÉCONNU
L’émergence et la combinaison de 
risques à l’impact méconnu, 
comme cer ta ins  CMR,  le s 
perturbateurs endocriniens, les 
nanomatériaux peuvent avoir des 
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effets différenciés selon le sexe. 
Une étude de l’IRSST a montré 
notamment in vitro des effets 
inflammatoires différenciés des 
nanos selon le sexe de la cellule. 
En termes de polyexposition, on 
anticipe encore très peu les effets 
différenciés entre les hommes et 
les femmes.

DES DIFFÉRENCES DE STATUT 
ET D’ÉVOLUTION 
PROFESSIONNELLE 
DÉFAVORABLES AUX FEMMES
Les différences de statut et 
d’évolution professionnelle sont 
également défavorables aux 
femmes qui travaillent plus à 
temps partiel  et dont les carrières 
sont plus morcelées que celles des 
hommes. 
Nous pourrions donc nous  dire 
que finalement elles sont moins 
exposées, mais elles vont devoir 
travailler plus longtemps, à un âge 
plus reculé, pour pouvoir percevoir 
une pension de retraite décente. 
Les moindres opportunités 
d’évolution professionnelle vont 
s’accentuer avec l’avancée en âge, 

les empêchant de s’extraire 
éventuellement de certaines 
s o u r c e s  d ’ e x p o s i t i o n 
professionnelles, les maintenant 
dans des situations d’exposition 
professionnelle donc prolongée à 
certains facteurs de risque.
Enfin, un élément que l’on oublie 
parfois de mentionner concerne 
aussi la moindre représentation 
des femmes par rapport aux 
hommes dans les instances 
représentatives du personnel, 
phénomène qui tend à s’atténuer 
mais qui va pouvoir, là encore, 
modifier les représentations des 
risques, l’expression des femmes 
sur leur travail, etc. 

CUMUL D’EXPOSITIONS ET 
INTERACTIONS AVEC LE HORS 
TRAVAIL
Dernier facteur, et je vais m’arrêter 
là, les différences de gestion 
d’équilibre entre vie privée et vie  
professionnelle, avec une durée de 
travail rémunérée, qui certes est 
plus longue pour les hommes que 
pour les femmes, mais une somme 
de travail rémunérée et non 

rémunérée qui se trouve en 
excédent pour les femmes, qui 
sont d’ailleurs plus sollicitées en 
tant qu’aidantes que les hommes 
(9 % des femmes versus 3 % des 
hommes), aidantes pour les 
enfants, petits enfants, parents 
voire beaux-parents. 

Elles sont ainsi soumises à un cumul 
d’exposition à certains facteurs de 
risque dans et hors travail, on 
pense, par exemple, aux facteurs 
de risque de TMS (contraintes 
physiques, posturales, gestes 
répétitifs, etc., qui vont se 
prolonger dans la vie extra 
professionnelle). 

Elles sont aussi plus souvent 
soumises à des horaires morcelés 
pour adapter les temps de vies, 
travail / hors travail ou pour 
répondre à certaines exigences du 
travail  qui vont être assez 
compliquées à gérer et pouvoir 
avoir des effets délétères sur la 
fatigue et la charge mentale 
notamment.

FLORENCE CHAPPERT
Je reprends ces quatre grands 
axes d’analyse conçu à partir 
d’interventions en entreprise que 
le réseau ANACT-ARACT a pu 
modéliser. Nous l’avons même 
équipé d’un outil de diagnostic 
avec des indicateurs ,  pour 
expliquer pourquoi il y a des 
écarts en matière de santé au 
travail, pourquoi les femmes sont 
de plus en plus absentes, ont plus 
de TMS, sont de plus en plus 
accidentées…
Pourquoi sont-elles plus absentes 
que les hommes ? 4 à 5 jours de 
plus par an que les hommes, hors 
congés maternité et paternité 
bien sûr. On a pu démontrer que 
ce n’était pas lié aux enfants, un 

peu aux arrêts maladie avant 
maternité ou aux maladies des 
femmes, qui arrivent plus tôt dans 
la vie active que celles des 
hommes (endométriose, cancer 
du sein…), mais la majeure partie 

de l’écart d’absences s’explique 
par le cumul des contraintes de 
travail des emplois dans lequel 
sont les femmes.
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Comment explique-t-on non 
seulement des écarts de santé au 
travail, mais aussi des écarts de 
rémunération et des écarts de 
carrière entre les femmes et les 
hommes ?
Les quatre axes d’analyse qu’a 
présentés Agnès montrent une 
répartition sexuée des activités, 
même dans le même poste. Les 
facteurs et les factrices par 
exemple, avec la règle des tournées 
sur l’ancienneté, ne sont pas 
affectés exactement aux mêmes 
tournées. Les tournées des femmes 
comportent plus de colis, ce sont 
des tournées souvent plus difficiles 
parce que, comme elles sont moins 
anciennes que les hommes, elles 
choisissent leurs tournées après 
ceux-ci.

Le second facteur, ce sont les 
conditions d’exposition aux 
risques et à la pénibilité des 
femmes et des hommes qui ne sont 
pas les mêmes à cause des métiers 
et à cause des dif férences 
biologiques, qui ont bien été 
présentées par Karen et par Agnès. 
Le 3e facteur résulte des différences 
d e  p a r c o u r s  e t  d ’ u s u r e 
professionnelle. Les femmes sont 
plus souvent dans des parcours 
descendants, précaires, plus 
hachés que les hommes. En 4e 
facteur, on trouve les questions de 
cumul et d’articulation des temps.

Nous avons un cas que, peut-être, 
certaines et certains d’entre vous 
connaissent, celui de l’imprimerie, 
que nous utilisons souvent dans les 
entreprises pour les convaincre de 
l’utilité d’une approche genrée. 
Nous montrons que dans l’atelier, 
les femmes sont plus absentes que 
les hommes. L’entreprise n’arrive 
pas à comprendre pourquoi, alors 
qu’elle a changé ses machines. 
L’intervenant, un ergonome, un 
homme, a montré, par exemple, 
que les femmes avaient accès à 

quatre postes de travail et les 
hommes à neuf postes.
L e s  f e m m e s  é t a i e n t 
majoritairement dans les postes 
d’aide de finition, mais ces postes 
étaient considérés comme plus 
faci les  que les  postes  de 
conducteur de machines alors que 
ceux-ci avaient été automatisés. 
L’ergonome a dû objectiver ces 
questions de risques professionnels 
en montrant par exemple que les 
femmes, dans les postes d’aide de 
finition, en portant toutes les 45 
secondes des cartouches de livres 
de 20 kilos, portaient onze tonnes 
par jour à la fin de la journée.

Il existe aussi des différences en 
matière de parcours. Le dirigeant 
de l’entreprise, il y a quelques 
années, avait fini par considérer 
que  : «Les femmes sont trop fragiles, 
je vais recruter des hommes». Sur 
le schéma, les points bleus 
représentent les hommes qui ont 

été recrutés. Ce que le dirigeant  
n’avait pas anticipé, c’est que les 
hommes sont partis au bout de 
trois ans, vers d’autres postes dans 
l’entreprise ou ailleurs, tandis que 
les femmes restaient. Finalement, 
elles étaient licenciées pour 
inaptitude ou elles partaient à la 
retraite. 

PROBLÉMATIQUES DE SANTÉ 
PUBLIQUE / RISQUES
DE DÉSINSERTION 
PROFESSIONNELLE
Dernier point de cette 2e partie, 
les problématiques de santé 
publique ne se posent pas de la 
même manière pour les femmes 
et pour les hommes.
D’abord, vu les carrières hachées, 
les femmes doivent travailler plus 
tardivement que les hommes. Or 
la DARES a montré dans une étude 
que les femmes sont exposées à 
des facteurs de pénibilité physique 
difficiles tout au long de leur 
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carrière. Pour les hommes, la 
pénibilité physique est plus 
importante en début de carrière, 
mais elle diminue avec l’âge.

En matière de santé publique, on 
parle aujourd’hui beaucoup de 
l’endométriose. L’ANACT, avec 
l’appui de la DGT, a publié un guide, 
un kit avec une affiche, un quiz 
sur « Endométriose et  travail ». Je 
vous invite à y revenir. Ce que nous 
portons dans ce guide, c’est que 
la solution, ce ne sont pas 
s e u l e m e n t  d e s  c o n g é s 
supplémentaires.  Dans des 
périodes de crise, il y a besoin 
d’accorder des congés spécifiques 
ou de payer les jours de carence 

ou de rajouter éventuellement des 
jours de télétravail. Mais surtout, 
ce qui est important, c ’est 
d’adapter le travail, l’organisation 
du travail, le rythme de travail, les 
niveaux de productivité pour 
adapter le travail en fonction des 
capacités de la personne, qu’elle 
ait de l’endométriose, un cancer 
du sein, qui arrive plus tôt que le 
cancer de la prostate, ou qu’elle 
ait une fibromyalgie, maladie où 
les femmes sont sur représentées, 
etc. 
Il y a bien sûr aussi les questions, 
qui ne sont pas pathologiques, de 
certaines périodes du cycle 
reproductif, comme la ménopause, 
dont on ne parle quasiment pas 

en France, ou la grossesse. 
Là aussi, l’ANACT a publié un petit 
guide «Concilier grossesse et 
travail» parce que trop souvent, les 
employeurs, les médecins du 
travail, les médecins traitants les 
renvoient en arrêt maladie.
Or, il faut voir que certaines 
femmes veulent continuer à 
travailler, que leur grossesse se 
passe peut être bien, mais que le 
travail n’est pas suffisamment 
adapté. Pour une partie d’entre 
elles, elles perdent la moitié du  
salaire au bout de trois mois quand 
elles ne sont pas dans des 
c o n v e n t i o n s  c o l l e c t i v e s 
favorables. 

APPROCHE PRÉVENTION POUR 
LES FEMMES ET LES HOMMES 
AU TRAVAIL
Sur les politiques de prévention à 
faire progresser, le message 
essentiel que l’ANACT porte avec 
l ’ I N R S ,  c ’e s t  l ’a p p r o c h e 
différenciée dans l’analyse des 
situations de travail des femmes 
et des hommes, mais pour une 
approche universelle de la 
prévention pour toutes et tous. Le 
message est d’adapter le travail 
aux hommes mais aussi aux 
femmes, ce qui n’a pas toujours 
été fait de la part des ergonomes, 
des entreprises, etc. Il faut évaluer 
d e  ma n i è re  d i f f é re n c i é e , 
d iagnos t iquer  de manière 
différenciée pour concevoir ces 
organisations de travail, ces postes 
pour toutes et tous. Je prends 
l’exemple de la Poste, qui a abaissé 
le port des sacs à 15 kilos , alors 
que le code du travail autorise 25kg 
pour les femmes et 55 kg pour les 
hommes. 

Très peu d’entreprises mettent 
en œuvre ce fameux article de 
loi imposant l’évaluation des 
risques différenciées. L’ANACT 
est en train d’outiller, sur le plan 
méthodologique, cette évaluation 
différenciée des risques. Il est vrai 
que cela remet en cause un 
certain nombre de choses, 
comme par exemple, la non prise 
en compte des dif férences 
biologiques,  ou les risques 
inv i s ib i l i s é s  d e s  p os te s  à 
p r é d o m i n a n c e  f é m i n i n e . 
Désormais, il faut prendre en 
compte ces éléments-là.

Lorsque des employeurs voient des 
statistiques de santé au travail qui 
sont défavorables pour les femmes, 
avec plus d’absentéisme, de plus 
en plus d’accidents, plus de TMS, 
leur réaction première est 
malheureusement de faire de la 
discrimination négative et donc de 
ne plus recruter des femmes. 

En période de crise de l’emploi et 
d’attractivité, le sujet revient sur 
le devant de la scène, comment 
mieux adapter les conditions de 
travail pour attirer et maintenir en 
emploi des femmes ? 
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DES PRINCIPES 
MÉTHODOLOGIQUES  
POUR LE DUERP 
Nous sommes en train de produire 
un guide méthodologique sur le 
document unique d’évaluation des 
risques qui sera publié fin 2024. 
Dans la première phase d’évaluation 
des risques, il est souhaitable qu’il 
y ait une mixité dans les groupes 
de travail, c’est-à-dire qu’il y ait des 
femmes. Cela paraît évident mais 
ce n’est pas toujours le cas. Il peut 
être aussi suggéré d’associer les 
référents violences sexistes et 
sexuelles à ces travaux. 

Ensuite, pour préparer cette 
évaluation des risques, ce que 
nous recommandons surtout, 
c’est de ne pas oublier les unités 
de travail  à prédominance 
féminine, donc par exemple les 
fonctions supports qui sont aussi 
e x p o s é e s  à  d e s  r i s q u e s 
professionnels. Il faut aussi 
pouvoir disposer de données 
sexuées en santé au travail pour 
pouvoir constater «tiens, là, 
ap p ar e m m e nt ,  i l  y  a  un e 
surreprésentation d’accidents de 
travail, une surreprésentation de 
maladies, une surreprésentation 
d’absentéisme dans cette unité de 
travail».
C’est peut être là qu’il faut qu’on 
aille voir plus particulièrement. 

Il s’agit enfin d’enrichir l’approche 
des chargés de recensement, en 
prenant notamment en compte 
les situations de travail et les 
facteurs de risque des femmes 
enceintes et allaitantes. Je connais 
une entreprise de la grande 
distribution qui a, par exemple, fait 
une liste des tâches interdites pour 
les femmes enceintes.

Concernant les violences sexistes 
et sexuelles, il faut  faire le lien 
entre les violences sexistes et 
sexuelles et certains facteurs de 

conditions de travail, notamment 
le fait de travailler avec le public 
ou les clients, le fait de travailler 
le soir, le fait de travailler sous 
pression, le fait de travailler avec 
une tenue très sexualisée comme 
les hôtesses d’accueil, le fait de 
travailler dans des métiers à 
prédominance très féminine, 
comme la mode pour les hommes 
ou très masculine, comme le BTP 
pour les femmes.
Et c’est là que justement peut se 
faire le lien avec les facteurs 
d’exposition que sont le travail de 
nuit  ou les  pesticides sur 
l’exposition, par exemple au cancer 
du sein. 

Je laisse terminer Agnès.

AGNÈS AUBLET-CUVELIER
Quelles recommandations pour 
faire progresser la prise en compte 
des femmes et des hommes en 
santé au travail ?
Diagnostiquer  de manière 
différenciée pour agir pour toutes 
et tous, en adaptant l’organisation 
du travail, les conditions de travail 
et d’emploi dans les secteurs et 
emplois à prédominance masculine 
et féminine, en développant un 
outillage approprié pour la 
prévention des violences sexuelles 
et sexistes, en anticipant les risques 
d’usure et de désinsertion 
professionnelle qui pénalisent plus 

les femmes que les hommes à 
l’heure actuelle, il faut le savoir, et 
en agissant sur les risques liés au 
cumul travail et hors travail. 

Aux niveaux national et territorial, 
il importe de pouvoir disposer de 
données sexuées en santé au 
travail, beaucoup d’organismes ont 
pris conscience de cet impératif.
On a de plus en plus de données 
sexuées. Il faut que l’on continue 
à les exploiter et qu’on les croise 
avec les questions d’âge aussi, 
parce que les questions de 
v i e i l l i s s e m e n t  s e  p o s e n t 
différemment chez les hommes 
et chez les femmes. 

Il est nécessaire de mener des 
recherches épidémiologiques sur 
les liens sexe-santé-travail dans des 
domaines nombreux, que ce soit 
sur le risque chimique, physique 
ou biologique, de développer des 
connaissances sur des risques 
spécifiques susceptibles d’avoir 
des impacts différents sur les 
femmes et les hommes. 

On peut le dire aujourd’hui de 
façon particulièrement appropriée, 
il est nécessaire de donner les 
moyens aux services de prévention 
et de santé au travail de s’impliquer 
dans l’intégration de l’évaluation 
des risques différenciée hommes-
femmes. 
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Cela passe d’abord par des actions 
de sensibilisation auprès des 
professionnels de santé au travail, 
actions  qui prennent à l’heure 
actuelle de l’ampleur au niveau 
national. 
C’est aussi vous donner les moyens, 
sur le plan statistique, d’exploiter 
des données au sein de vos services 
puis d’aller chercher de la 
connaissance que les organismes, 
tels que l’INRS et l’ANACT sont 
susceptibles de vous apporter pour 
que vous puissiez agir, notamment 
e n  a c c o m p a g n a n t  e t  e n 
encourageant la mise en œuvre du 
DUERP de façon différenciée selon 
le sexe et de façon conforme à la 
loi en vigueur depuis dix ans 
maintenant, au sein des entreprises. 

Il s’agit aussi de développer, aux 
niveaux national et territorial, des 
dispositifs de maintien en activité 
pour des personnes à risque de 
désinsertion professionnelle pour 
des raisons de santé, en tenant 
compte des problèmes de santé 
spécifiques des femmes, qui pour 

certains arrivent précocement 
durant leur vie active. 
Il importe aussi de mieux prendre 
en compte les dif férences 
physiologiques et physiques entre 
les femmes et les hommes dans le 
choix des matériels, des outils, des 
équipements de protection 
individuelle ; nous avons encore 
beaucoup de travail à faire dans 
ce champ-là. 

On n’ignore pas, enfin, qu’un 
certain nombre de facteurs de 
discrimination sont ancrés à un 
niveau beaucoup plus macro que 
celui de l’entreprise. Il y a donc un 
travail au quotidien que chacun et 
chacune d’entre nous doit faire 
pour contribuer à une prise de 
conscience collective et obtenir 
des avancées en matière d’égalité 
et d’équité hommes-femmes dans 
de nombreux domaines.

Nous vous remercions de votre 
attention.
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LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Christelle Chambarlhac, cheffe de 
bureau au sein de la direction 
générale du travail, chargée de 
l’inspection du travail, va nous 
parler des violences sexistes et 
sexuelles au travail. 

CHRISTELLE CHAMBARLHAC
Merci de m’avoir permis de 
participer à cette journée qui pose 
des questions vraiment essentielles 
sur le rôle des femmes dans le 
monde du travail. Et cela fait du 
bien de partager ces questions en 
ce 8 mars.

Je travaille aujourd’hui à la Direction 
générale du travail, mais je suis 
inspectrice du travail de métier, 
comme certaines, et j’ai exercé 
pendant quinze ans dans un 
département très industrialisé, le 
bassin minier du Valenciennois, 
puis à Paris, dans des quartiers plus 
populaires ou plus « huppés ». 
J’ai donc plusieurs visions du monde 
du travail et ce que j’ai pu constater 
lors de mes contrôles ou quand  
je recevais des usagers ou que  
je participais à des instances 
représentatives du personnel, c’est 
que le sujet des violences sexistes 
et sexuelles au travail n’était presque 
jamais abordé en tant que tel. 
Il n’était pas identifié, les actes 
n’était pas considérés comme 
anormaux, ils étaient banalisés, 
voire faisait l’objet de plaisanteries.

La première fois, en tant que jeune 
inspectrice, où j’ai poussé la porte 
d’une réunion de CHSCT, j’ai 
entendu, « ah ben tiens on invite 
de s  p et i te s  f i l l e s  au  CHS 
maintenant ? ».
Ça a fait rire tout le monde. Mais 
moi, ça ne m’a pas tellement fait 
rire. Quand on est une femme et 
qu’on débute dans le monde du 
travail et qu’en plus on ose 
prétendre exercer des fonctions 
d’autorité, dans les faits ce n’est 
pas évident. C’est certainement 
moins facile que quand on est un 
homme. Il faut faire ses preuves 
et en tout cas, les choses ne sont 
pas acquises. 

Vous me direz que c’était il y a 
longtemps,– qu’aujourd’hui les 
choses ont évolué et il y a une prise 
de conscience, mais nous pouvons 
nous accorder sur le fait que l’on 
n’est pas au bout du chemin sur le 
sujet des violences sexistes et 
sexuelles au travail. 

Un point très rapide sur ce que dit 
la loi sur le sujet : 
Il y a plusieurs degrés de gravité 
dans les violences sexistes et 
sexuelles, de l’injure à l’outrage 
sexiste, la discrimination, le 
harcèlement sexuel, les agressions 
sexuelles et le viol. Je ne vais pas 
revenir sur toutes ces notions. 
Ce sont des infractions qui sont 
sanctionnées par le code pénal 

mais qui se produisent aussi et 
beaucoup dans le monde du 
travail. 
Le fait que les violences sexistes 
et sexuelles se déroulent dans le 
milieu du travail constitue une 
difficulté supplémentaire, puisque 
les femmes victimes de ces 
agissements le sont dans le cadre 
de la subordination juridique vis-
à-vis de leur employeur.
Comme elles sont dans un cas de 
dépendance économique, et qu’il 
s’agit de leur moyen de subsistance, 
c’est encore plus compliqué à 
gérer. 

Dans le code du travail, il y a deux 
types d’agissements qui sont 
réprimés :  le harcèlement sexuel 
et les agissements sexistes.

LE HARCÈLEMENT SEXUEL
Pour revenir à la définition qui est, 
elle, prévue dans le code pénal, elle 
consiste en des propos ou des 
comportements à connotation 
sexuelles ou sexistes qui se répètent 
et qui, par leur caractère dégradant, 
humiliant, portent atteinte à la 
dignité de la victime ou créent à 
son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante. 
Le code du travail prévoit en outre 
qu’est assimilé au harcèlement 
sexuel, toute forme de pression 
grave, même non répétée, mais qui 
est exercée dans le but d’obtenir 
un acte de nature sexuelle au profit 
de l’auteur des faits ou au profit 
d’un tiers.

CHRISTELLE CHAMBARLHAC,  
DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL
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Le code du travail, en plus de ce 
qui est prévu dans le code pénal 
en termes de sanctions, protège 
les salariés qui ont subi ou refusé 
de subir des faits de harcèlement 
sexuel en interdisant toutes les 
mesures de rétorsion qu’il peut y 
avoir sur la carrière, l’évolution 
professionnelle, etc.

Le harcèlement sexuel est une 
infraction grave, punie de deux ans 
d’emprisonnement, 30 000 € 
d’amende et est aggravé quand il 
es t  exercé dans cer taines 
circonstances, comme l’abus 
d’autorité, l’abus de vulnérabilité 
de la victime ou l’âge de la victime. 
Il y a donc un arsenal juridique 
assez complet, assez répressif sur 
ce sujet.

LES AGISSEMENTS SEXISTES
Le deuxième type de disposition 
datant de 2015, prévu par le code 
du travail, concerne les agissements 
sexistes. 
Les agissements sexistes dans le 
code du travail sont définis 
comme : « Tout agissement lié au 
sexe d’une personne, ayant pour 
objet ou pour effet de porter 
atteinte à sa dignité ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou offensant ». 

Dans son rapport de 2015, le 
Conseil supérieur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes 
et les hommes a illustré ces 
différentes manifestations de 
sexisme ordinaire dans le monde 
du travail. Cela peut commencer 
par des remarques ou des blagues 
sexistes. Je ne vous donne pas 
d’exemple, je pense que vous en 
avez tous en tête, voire subis. 
Il peut y avoir des incivilités à raison 
du sexe, par exemple avoir recours 
à un langage avilissant, ne pas 
donner ou couper la parole d’un 
collègue. 

Cela peut résulter de ce que l’on 
appelle la police des codes sociaux 
du sexe. C’est critiquer une femme 
parce qu’elle n’est pas féminine. Ça 
peut être aussi critiquer un homme 
parce qu’il n’est pas assez viril, parce 
que les hommes peuvent aussi subir 
des agissements sexistes.

Parmi les manifestations du sexisme, 
il y a aussi les interpellations 
familières. Je pense qu’on en a toutes 
eu ; c’est s’adresser à une femme en 
employant des termes comme « ma 
petite », « ma mignonne », « ma 
chérie », « ma belle », etc. La fausse 
séduction consiste à faire des 
remarques appuyées sur la tenue 
ou sur la coiffure. 
Relevons également le sexisme 
bienveillant, comme le fait de 
valoriser une responsable en 
vantant uniquement des qualités 
attachées à des stéréotypes de 
sexe tels que son sens de l’écoute, 
sa sensibilité, sa minutie. 

Et puis enfin, il peut y avoir aussi 
des considérations sexistes sur la 
maternité ou les charges de famille, 
en soulignant par exemple la non-
disponibilité d’une salariée en soirée 
parce qu’elle doit évidemment 
s’occuper de ses enfants.

Il faut savoir que le harcèlement 
sexuel est bien réprimé par la 
réglementation, mais que les 
agissements sexistes ne sont pas 
pénalement sanctionnés. Dans ce 
cas, la solution est la saisine d’un 
tribunal civil pour être reconnu 
dans ses droits. L’inspection du 
travail ne peut pas adresser de 
procès-verbal au procureur de la 
R é p u b l i q u e  e n  m a t i è r e 
d’agissements sexistes.

QUI EST CONCERNÉ PAR  
CES VIOLENCES SEXISTES  
ET SEXUELLES AU TRAVAIL ? 
Une étude réalisée en 2021 mais 
publiée en 2023, dit que près d’un 

tiers des salariés sont concernés 
par des comportements sexistes 
ou sexuels.
Ce qui veut dire que parmi les 
personnes qui ont déjà exercé au 
moins une fois un emploi, 28,4 % 
d’entre elles  déclarent avoir été 
victimes d’un comportement 
sexiste ou sexuel au travail, ce qui 
représente 11,8 millions d’individus. 
Ce n’est pas rien. 
Les hommes sont également 
concernés. Mais les femmes sont 
sur-représentées car, parmi celles 
qui travaillent, 41 % ont déjà vécu 
des comportements ou des 
situations de sexisme au travail 
contre 15 % des hommes. 

Les violences sexistes et sexuelles 
au travail ont des conséquences 
et on les a largement abordées ce 
matin puisqu’elles se répercutent 
directement sur les conditions de 
travail des femmes.
Elles ont des conséquences 
évidemment sur les personnes qui 
subissent ces violences sexistes et 
sexuelles : stress, perte de 

LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL
CHRISTELLE CHAMBARLHAC, DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL
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conf iance,  dévalor i sat ion, 
syndrome dépressif, voire parfois 
des tentatives de suicide… 
Elles ont aussi des conséquences 
sur les collectifs de travail : 
absentéisme, turn over, baisse de 
productivité, etc. 
Ce s  ag i s sem ent s  ont  d e s 
conséquences, des effets un peu 
plus indirects sur la place que les 
femmes ont dans l’entreprise 
comme la prise de responsabilité, 
le déroulement des carrières, 
l’égalité salariale.
Quand on est victime d’agissements 
sexistes au travail, on a moins 
confiance, on va moins aller sur des 
postes à responsabilité, faire valoir 
se s  droit s ,  demander  de s 
promotions, etc. 
Tout ceci n’est pas sans lien avec 
les écarts salariaux entre les 
hommes et les femmes dans 
l ’entreprise,  les  écar ts  de 
promotions, d’évolution.

J’avais envie de vous dire un petit 
mot de l ’ index de l ’Égalité 
professionnelle. Les chiffres pour 
2024 n’ont pas encore été rendus 
publics mais ils n’ont pas tellement 
évolué par rapport à 2023 et il y a 
encore des écarts importants, pour 
ce que l’index mesure.  Il ne mesure 
pas tout et c’est pour ça qu’il va 
évoluer.
Mais on peut relever que  98 % 
d’entreprises n’ont pas la note 
maximale, et doivent donc encore 
progresser. 

Ce tableau n’est pas réjouissant. 
La question est bien de se 
demander comment on peut 
améliorer les choses et quels sont 
les leviers dans l’entreprise ou hors 
de l’entreprise pour que les choses 
évoluent.
Cela recoupe vraiment tout ce 
qu’on a pu se dire au cours de cette 
matinée.
Il y a toute la partie relative à 
l’information et à la sensibilisation 

des acteurs du monde du travail, 
comme on le fait aujourd’hui. C’est 
une étape nécessaire et toutes les 
occasions doivent être saisies sur 
le sujet.

Comme je suis inspectrice du 
travail, je tiens à insister sur le fait 
que ce sont les employeurs qui 
portent la responsabilité de la 
protection de la santé et de la 
sécurité des salariés. À ce titre, ils 
ont l’obligation d’agir en prévention 
en informant les salariés sur les 
violences sexistes et sexuelles au 
travail.
Ils doivent évaluer les risques 
professionnels et prévoir des 
mesures de prévention avec la 
prise en compte du genre dans ces 
mesures. Ils doivent également, 
lorsqu’ils sont alertés de situations 
de harcèlement sexuel notamment, 
mener des enquêtes et mettre fin 
a u x  c o m p o r t e m e n t s  d e 
harcèlement sexuel lorsque les 
faits sont avérés. Cela doit aller 
jusqu’au licenciement ou à la 
sanction disciplinaire des auteurs 
de harcèlement sexuel. 

Depuis la loi du 5 septembre 2018, 
les entreprises doivent aussi 
désigner des référents chargés 
d ’o r i e n te r,  d ’ i n f o rm e r  e t 
d’accompagner les salariés en 
matière de harcèlement sexuel et 
d’agissements sexistes.

Toute cette culture est à porter 
par les employeurs. 
Le deuxième acteur très important 
dans l’entreprise, ce sont les 
représentants du personnel, qui 
ont un rôle essentiel à jouer en 
matière de détection des violences 
sexistes et sexuelles au travail. Pour 
identifier ou détecter ces violences, 
il y a un besoin d’information, de 
connaissance et de formation, 
pour écouter la parole des victimes 
et détecter l’existence de ces 
violences.
Ils ont un rôle d’alerte, de 
participation aux enquêtes et 
d’accompagnement des salariés. 
D’ailleurs, il y a aussi un référent 
qui doit être désigné au sein de 
chaque CSE. 
Ensuite, la négociation collective 
doit prendre en compte ces sujets. 
T o u t e s  l e s  b r a n c h e s 
professionnelles ont l’obligation 
de négocier au moins une fois tous 
les quatre ans sur la mise à 
disposition d’outils aux entreprises 
pour prévenir et agir contre le 
harcèlement sexuel  et  les 
agissements sexistes.

Dans l’entreprise, la négociation 
o b l i g a t o i r e  s u r  l ’é g a l i t é 
professionnelle doit être l’occasion 
de prendre des mesures efficaces 
pour prévenir et combattre ce 
phénomène. 

LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL
CHRISTELLE CHAMBARLHAC, DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL
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Il faut citer les acteurs de la 
prévention qui jouent un rôle 
essentiel en matière d’information 
et de sensibilisation du monde du 
travail. Cette journée en témoigne 
et en est l’illustration parfaite.

Je finirai par un petit focus sur le 
rôle des inspecteurs du travail, 
puisque c’est d’eux dont je 
m’occupe.. Depuis longtemps, 
l’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes est un sujet 
prioritaire pour les services 
d’inspection du travail. Jusqu’à 
présent, nous nous sommes 
beaucoup concentrés sur les 
inégalités salariales.

Aujourd’hui, au niveau de la 
Direction générale du travail, on 
souhaite vraiment ouvrir le sujet 
et aller sur toutes les formes 
d’inégalités au travail, y compris 
les violences sexistes et sexuelles.
En ce qui me concerne, quand  
j ’a i  préparé l ’ inter vention 
d’aujourd’hui, j ’ai beaucoup 
repensé à une salariée qui était 
venue me voir lors d’une de mes 
permanences, il y a un peu plus 
d’une dizaine d’années, en 
s’excusant de me faire perdre du 
temps -parce que les femmes, 
s’excusent beaucoup-. Elle était 
accompagnée d’une association, 
ce qui me donne l’occasion de 
souligner le rôle essentiel des 
associations de soutien des 
femmes, des victimes, et qui 
permettent, en ayant peut-être 
le rôle le plus dur, de faire accepter 
aux femmes qu’elles sont victimes, 
qu’elles ont le droit de se plaindre, 
et que ce qu’elles subissent n’est 
pas normal. 
Cette femme, donc, accompagnée 
de l’association européenne 
contre les Violences faites aux 
Femmes au Travail (AVFT) pour ne 
pas la nommer, est venue voir 
l’inspection du travail un peu en 
désespoir de cause, parce qu’elle 

n’arrivait plus à se rendre à son 
travail, parce que son employeur, 
qui était le président d’une grande 
œuvre caritative que évidemment  
je ne citerai pas, avait eu un 
comportement déplacé envers 
elle.

En tant qu’inspectrice du travail, 
j’ai réalisé une enquête et aussi bien 
la DRH, qui était une femme, que 
les représentants du personnel 
m’ont expliqué que , « un baiser 
volé, je mets des guillemets, ce 
n’est pas répréhensible, ça ne 
mérite quand même pas toute 
cette agitation et vous avez 
certainement d’autres choses plus 
importantes à faire ». 
J’ai adressé à la justice un procès 
verbal pour agression sexuelle.
Parce que oui, un baiser volé, ça 
n’existe pas. En fait, c’est une 
agression sexuelle. 
L’affaire, elle, n’a pas été jugée. La 
salariée n’a jamais repris son travail. 
C’était il y a dix ans. L’auteur des 
faits a finalement été écarté de 
l’association
Alors aujourd’hui, j’ose penser et 
croire que cette affaire, avec 
l’évolution des mentalités, aurait 
été jugée et aurait certainement 
donné lieu à une condamnation.

Quand je regarde un peu l’activité 
de mes collègues de l’inspection 
du travail, je vois qu’il y a beaucoup 
d’affaires qui remontent sur ce 
sujet. Je n’en citerai que deux. Le 
tr ibunal  correc t ionne l  de 
Montauban a condamné, en janvier 
2023, un chef de magasin d’une 
grande enseigne de bricolage à huit 
mois de prison avec sursis. 

Cela fait suite à l’enquête d’une 
inspectrice du travail qui avait 
entendu 22 salariés et qui a dressé 
un procès verbal. On obtient 
f i n a l e m e n t  d e  b e l l e s 
condamnations.

En Nouvelle Aquitaine, six prévenus 
d’une grande entreprise de transport 
ont été traduits en justice à la suite 
d’une enquête d’un an et demi par 
un inspecteur du travail cette fois-ci.
73 faits et propos de victimes et 
de témoins ont été recensés,ce qui 
a conduit à mettre en cause la 
société en raison de sa défaillance 
dans la prévention du harcèlement 
et des agissements sexistes, alors 
même qu’en fait, des facteurs  
d e  r i squ e s  s truc ture l s  e t 
organisationnels étaient bien 
connus.
Le s  p la inte s  interne s ,  le s 
signalements de comportements 
déviants n’avaient fait l’objet 
d’aucune suite par l’employeur, ni 
recadrage, ni sanction, hormis 
quelques avertissements, mais sans 
conséquences réelles.

C’est quand même un comble, 
mais c’est suite à la plainte d’une 
salariée pour agissements sexistes 
que l’entreprise a introduit dans 
son règlement intérieur une clause 
exigeant « le port d’une tenue 
correcte et interdisant des 
vêtements transparents, caraco et 
mini-jupe ».
À l’issue des gardes à vue, les mis 
en cause ont été déférés devant le 
parquet et ont été jugés en première 
instance. Ainsi, le 25 janvier dernier, 
deux prévenus ont été condamnés 
pour harcèlement sexuel à des 
peines d’emprisonnement allant de 
8 à 12 mois avec sursis et l’obligation 
de suivre un stage de lutte contre 
le sexisme et de sensibilisation à 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes. 
Il n’y a pas eu de condamnation 
concernant les faits d’agression 
sexuelle parce que les prévenus ont 
été renvoyés pour expertise 
médicale pour éventuellement 
prévoir une injonction de soins.

De plus, et c’est assez inédit et 
important, l’entreprise, en tant que 

LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL
CHRISTELLE CHAMBARLHAC, MÉDECIN INSPECTEUR DU TRAVAIL, DREETS GRAND EST



30
Santé au travail 

des femmes : 
Prévenir 
& Agir !

personne morale, a été condamnée 
à 50  0 0 0 € pour blessures 
involontaires, par violation 
manifestement délibérée d’une 
obligation de sécurité au préjudice 
de la principale victime, qui avait 
fait une tentative de suicide. 
La salariée, suite à cette tentative 
de suicide, a bénéficié d’une 
reconnaissance de comme maladie 
professionnelle. Le tribunal a 
retenu que les manquements de 
l’entreprise ont contribué de façon 
indirecte et non exclusive à la 
s u r v e n u e  d e  l a  m a l a d i e 
professionnelle. 

On peut conclure que ce jugement 
est une note positive, même si on 
ne peut pas se réjouir que de tels 
comportements existent. 
On peut se satisfaire du fait que 
ces situations- là émergent, 
mobilisent les pouvoirs publics, 
mobilisent la justice, qui les 
sanctionne, et c’est une vraie 
évolution.

Je vous remercie tous de votre 
attention.

LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL
CHRISTELLE CHAMBARLHAC, MÉDECIN INSPECTEUR DU TRAVAIL, DREETS GRAND EST
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LA SITUATION DANS LE GRAND EST

Bonjour à tous, la première partie 
de mon intervention se rapportera 
aux résultats de la dernière enquête 
SUMER 2016-2017. À ce propos, je 
voulais remercier les médecins du 
travail, leurs infirmiers et leurs 
assistants qui ont participé à cette 
enquête et contribué à ces 
résultats. 
L’enquête Sumer va redémarrer en 
2025, en continu, avec un nombre 
de questionnaires réduit ce qui 
sera beaucoup moins lourd pour 
les médecins du travail volontaires 
et leurs équipes. 

Je veux également les remercier 
pour leur participation aux enquêtes 
relatives aux maladies à caractère 

professionnel (dites « Enquêtes 
MCP ») qui permettent d’avoir des 
données régionales sur les 
pathologies en lien avec le travail.
La seconde partie de mon 
intervention concernera les 
données régionales, je souhaite 
remercier tous ceux qui ont 
apporté leurs données : 
les deux CARSAT, la Direction 
régionale des services médicaux 
pour les comités régionaux de 
reconnaissance des maladies 
professionnelles (CRRMP), l’Alsace 
santé au travail (AST67) pour 
l’enquête Inaptitude, et le service 
statistiques de la Dreets qui a 
communiqué des données sur le 
plan populationnel en Grand Est. 

LES EXPOSITIONS AUX 
RISQUES PROFESSIONNELS 
DANS L’ENQUÊTE SUMER :  
DES DISPARITÉS HOMMES-
FEMMES
Les intervenants précédents l’ont 
déjà souligné, il y a une différence 
de genre dans les expositions des 
salariés aux contraintes physiques 
intenses. 
Les hommes sont plus concernés 
par les manutentions manuelles de 
charges plus de 20 h dans la 
semaine précédant l’enquête et 
les positions debout et piétinement 
plus de 20 h. Si on s’intéresse aux 
gestes répétitifs, il existe avec une 
légère prédominance féminine.

MARTINE LÉONARD,  
MÉDECIN INSPECTEUR DU TRAVAIL, DREETS GRAND EST

LES HOMMES, PLUS EXPOSÉS  
AUX CONTRAINTES PHYSIQUES INTENSES
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LES EXPOSITIONS AUX AGENTS 
CHIMIQUES CONCERNENT 
PLUS LES HOMMES
Les expositions aux agents 
c h i m i q u e s  c o n c e r n e n t 
majoritairement les hommes, que 
ce soit : « Être exposés à au moins 
un produit chimique », 36% des 
hommes  (versus 29 % des femmes), 
« À au moins un produit chimique 
plus de 10 h dans la semaine 
précédant de l’enquête », « À au 
moins un solvant », « À au moins 
trois produits chimiques ». Les 
hommes sont toujours surexposés 
par rapport aux femmes. 

C’est encore plus marquant avec 
l’exposition à au moins un produit 
cancérogène qui concerne 11 % de 
l’ensemble des salariés, 19 % de 
l’ensemble des  hommes et 3 % de 
l’ensemble des  femmes.

Il faut souligner que hommes et 
femmes ne sont pas exposés aux 
mêmes produits chimiques. 
Les hommes vont être plus exposés 
à la silice, à l’amiante, aux poussières 
de bois, aux fumées de soudage... 

Les femmes vont être plus 
exposées aux cytostatiques, au 
formaldéhyde, aux persulfates, 
etc.

LES FEMMES PLUS EXPOSÉES 
AUX AGENTS BIOLOGIQUES 
Les femmes sont beaucoup plus 
exposées que les hommes aux 
agents biologiques, notamment 
en ce qui concerne les réservoirs 
humains. 

CONTRAINTES HORAIRES DES 
SALARIÉES, UN TRAVAIL PLUS 
MORCELÉ 
Les femmes sont majoritairement 
plus exposées à des contraintes 
de morcellement des journées de 
travail, avec horaires variables d’un 
jour à l’autre, coupure d’au moins 
3 h, ne pas avoir 48 h de repos 
consécutifs, devoir se dépêcher 
pour faire son travail…Les hommes 
sont plus exposés aux horaires 
atypiques, dont le travail de nuit 
(deux fois plus nombreux). 

LA SITUATION DANS LE GRAND EST
MARTINE LÉONARD, DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL

LES EXPOSITIONS AUX AGENTS CHIMIQUES
CONCERNENT PLUS LES HOMMES

LES FEMMES SONT PLUS EXPOSÉES  
AUX AGENTS BIOLOGIQUES…

CONTRAINTES HORAIRES DES SALARIÉES,  
UN TRAVAIL PLUS MORCELÉ
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LES CONTRAINTES 
ORGANISATIONNELLES ET LE 
VÉCU DU SALARIÉ DANS 
L’AUTO-QUESTIONNAIRE
Les femmes ont moins d’autonomie 
que les hommes. Elles peuvent plus 
difficilement interrompre leur 
travail, faire varier des délais, elles 
sont beaucoup plus concernées 
que  le s  homm e s  par  de s 
comportements hostiles (16,2 % 
des femmes), notamment les 
comportements méprisants. À 
souligner que 85 % de ces 
comportements hostiles ont lieu 
dans l’entreprise, par les collègues 
ou par des responsables.
L’auto-questionnaire permet 
également de mesurer l’état 
dépressif. 42 % des femmes signalent 
un état dépressif contre 30 % des 
hommes. Cet état dépressif est 
encore plus marqué si les proches 
disent à ces femmes qu’elles ne sont 
pas assez disponibles à la maison à 
cause de leur travail. 

Cette dernière diapositive fait une 
synthèse des expositions aux 
risques professionnels contrastées 
selon le sexe. Les femmes sont plus 
concernées sur les risques 
biologiques, le travail morcelé, une 
pression ressentie plus forte, moins 
d’autonomie et moins de moyens 
de faire correctement leur travail 
(en formation, en moyens matériels, 
en possibilité de coopérer, etc).
Dans les relations avec le public, 
les femmes signalent plus de 
tensions et d’agressions verbales 
ou physiques ou sexuelles. Elles 
sont plus concernées par le 
manque de reconnaissance, par 
le job strain, notamment avec une 
moindre latitude décisionnelle que 
les hommes. Elles sont également 
p l u s  c o n c e r n é e s  p a r  l e s 
comportements méprisants et 
l’état dépressif.
Les femmes jugent leur état de 
santé plus dégradé que les 
hommes.

LES DONNÉES 
POPULATIONNELLES  
DU GRAND EST
Si on regarde le ratio hommes-
femmes sur l’ensemble de la 
population Grand Est, on a un peu 
plus de femmes que d’hommes 
(ratio hommes femmes à 0,95). En 
France métropolitaine, cet écart 
est encore plus marqué (0, 94). 
En Grand Est, les femmes dans la 
population active sont trois fois 
plus nombreuses dans la catégorie 
socioprofessionnelle des employés 
et, dans une moindre mesure, dans 
les professions intermédiaires.
En termes de chômage, il y en a 
très peu d’écart entre les hommes 
et les femmes. Par contre en Grand 
Est, il y a plus de femmes qui 
restent au foyer (7 % des femmes 
versus 0,2 % des hommes) ce qui 
est plus important qu’en France 
entière.
Cet écart hommes femmes se 
retrouve lorsqu’on s’intéresse à 
ceux qui ont un emploi avec 67,8 % 
des hommes contre 61,4 % des 
femmes, ce qui est également plus 
marqué qu’en France entière. 

Toujours dans le Grand Est, la 
proportion des femmes qui 
travaillent dans les services est très 
importante 74 % (versus 47,5 % des 
hommes). À l’inverse, elles ne sont 
que 9 % dans l’industrie (versus 
23 % des hommes) et 1,5 % dans la 
construction (versus 11 % des 
hommes). 

QUELQUES DONNÉES SUR LES 
QUINZAINES DE MALADIES À 
CARACTÈRE PROFESSIONNEL 
Pendant deux quinzaines, les 
médecins du travail et leurs 
infirmiers volontaires vont signaler 
les pathologies qu’ils estiment en 
lien avec le travail. Deux affections 
sont particulièrement fréquentes. 
D’une part les affections de 
l’appareil locomoteur avec une 
prévalence de 3,2 % pour tous les 
hommes qui ont été vus lors de 
cette quinzaine. Dans ces atteintes 
de l’appareil locomoteur, 2,7 %  
sont des troubles musculo -
squelettiques (TMS), les autres 
pathologies sont surtout des 
arthroses. 
Les femmes présentent plus 
souvent ces pathologies (4,7 % 
d’entre elles sont concernées) dont 
4,4% pour des TMS.
La seconde cause de signalement 
est la souffrance psychique, qui 
concerne 1,7% des hommes et 
2,9 % des femmes.

LA SITUATION DANS LE GRAND EST
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RÉPARTITION DES 
PRINCIPALES LOCALISATIONS 
ANATOMIQUES DES TMS
Les principales localisations pour 
les hommes sont les épaules 
35,5 %, le rachis lombaire 20,1 % et 
les coudes 18,5 %. Chez les femmes, 
ce ne sont pas tout à fait les mêmes 
localisations, on retrouve des 
lésions aux épaules à 33,3 %, aux 
mains et poignets, notamment 
canal carpien et ténosynovite des 
doigts, arthrose du pouce pour 29 
% des situations. 
La troisième localisation est le 
rachis lombaire avec 16,7 % des 
signalements. 

FOCUS SUR LA SOUFFRANCE 
PSYCHIQUE
Sur la période 2020-2021, 94 
salariés ont fait l’objet d’un 
s i g n a l e m e n t .  C e  s o n t 
majoritairement des dépressions 
et pour un quart des pathologies 
de type anxiété. La moyenne d’âge 
est de 44 ans et concerne 
essentiellement des femmes 
employées.
Les agents d’exposition signalés 
par les médecins du travail sont 

surtout la surcharge de travail 
ressentie et des problématiques 
liées à l’organisation fonctionnelle 
de l ’activité, notamment le 
management. 

INAPTITUDE DES DIFFÉRENCES 
DE GENRE ?
Il s’agit d’une enquête, portée par 
l’AST 67, qui a fait l’objet d’un 
mémoire d’une interne sur quatre 
années, entre 2017 et 2021, avec 
5 656 avis d’inaptitude émis par 
les médecins du travail sur plus de 
279 418 visites réalisées. Les avis 
d’inaptitude concernent 2 % de 
l’ensemble des avis émis. 

Ce sont majoritairement les 
femmes qui ont fait l’objet de ces 
avis d’inaptitude (54,7 % de 
femmes versus 45,3 % d’hommes). 
Les  principaux motif s  des 
inaptitudes sont par ordre 
d é c r o i s s a n t  l e s  TMS,  l e s 
psychopathologies, les pathologies 
cardio-vasculaires et enfin les 
pathologies du système nerveux.

En  2 02 2,  l e s  i n a p t i t u d e s 
représentent 1,54 % des avis émis 
pour des femmes et 0,95 % des 
avis émis pour des hommes. 

LA SINISTRALITÉ, ACCIDENTS 
DE TRAVAIL ET MALADIES 
PROFESSIONNELLES : 
COMPARAISON HOMMES / 
FEMMES GRAND EST  
2020 / 2021 
Un peu plus d’un tiers des accidents 
du travail avec arrêt entre 2021  
et 2022 concerne les femmes. 
Les causes les plus fréquentes sont 
les manutentions manuelles. 

Si l ’on fait un focus sur les 
manutentions manuelles, on 
s’aperçoit que la répartition est de 
50 % chez les femmes, et 50 % chez 
les hommes. 

Les chutes de plain-pied et les 
chutes de hauteur sont les causes 
les plus fréquentes d’accidents du 
travail après les manutentions. 

LA SITUATION DANS LE GRAND EST
MARTINE LÉONARD, DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL
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LES ACCIDENTS DE TRAVAIL 
MORTELS
Dans le Grand est, 93 % des 
accidents mortels ont concerné les 
hommes, au total 61 en 2021, 72 en 
2022.
Ce sont des chiffres qui sont 
inquiétants et qui nécessitent 
réflexion, analyse et qui doivent 
contribuer à renforcer la prévention 
dans les secteurs concernés.

LES MALADIES 
PROFESSIONNELLES 
INDEMNISÉES
82 % des maladies professionnelles 
relèvent du tableau 57 A, c’est-à-
dire les pathologies des épaules 
(coiffe des rotateurs), mais 55 % de 
ces pathologies des épaules 
reconnues concernent des femmes.
D’autres maladies professionnelles 
vont concerner plus les hommes, 
comme les pathologies liées à 
l’amiante (tableau 30 et 30 bis), les 
hernies discales lombaires liées aux 
vibrations du corps entier ou aux 
manutentions manuelles (tableaux 
97 et 98). 

LES MALADIES 
PROFESSIONNELLES 
MORTELLES
Les maladies professionnelles 
mortelles ont exclusivement 
concerné des hommes, 15 en 2021 
et 18 en 2022, liées essentiellement 
à l’amiante (87 %), mais aussi aux 
poussières de bois. 

LA SITUATION DANS LE GRAND EST
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LES DONNÉES DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES  
HORS TABLEAU DANS  
LE GRAND EST EN 2022
Les  comités  rég ionaux de 
reconnaissance des maladies 
professionnelles du Grand Est ont 
étudié en 2022 en pathologies 
« Hors tableaux » 248 affections 
psychiques, ou psychopathologies, 
et 198 autres pathologies, qui sont 
essentiellement des cancers, des 
pathologies rhumatologiques, 
comme notamment des arthroses, 
et des affections neurologiques.  
Il existe également d’autres 
pathologies « Hors tableaux ». Je 
rappelle que l’avis du CRRMP 
s’impose à la caisse primaire 
d’assurance maladie pour la 
reconnaissance d’une maladie 
professionnelle. 

Dans les affections psychiques, si 
on compare hommes et femmes, 
ce sont majoritairement des 
pathologies déclarés par des 
femmes qui sont étudiés (128 pour 

85 pour les hommes). Si on regarde 
toutes les autres causes de 
maladies hors tableaux, on a une 
grande majorité de pathologies 
déclarées par des hommes (163  
versus 70 pour les femmes). 
Au plan national, les maladies hors 
tableaux étudiées par les CRRMP 
étaient au nombre de 715 en 2010 
et  au nombre de 4 995 en 2020.

Cette évolution est exponentielle.
Les psychopathologies, sont 
passées de 118 dossiers étudiés en 
2010 à 1441 en 2020.

Pour conclure, en 2020, il y a eu 
37% d’avis favorables pour les 
pathologies « Hors tableaux » dans 
leur ensemble  au niveau national 
et pour les affections psychiques, 
48 % de reconnaissance. 

LA SITUATION DANS LE GRAND EST
MARTINE LÉONARD, DIRECTRICE DU TRAVAIL, DIRECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL
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LA MOBILISATION DU DROIT POUR LA SANTÉ AU TRAVAIL DES FEMMES : 
DIFFÉRENCIER SANS DISCRIMINER

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Nous allons reprendre nos travaux 
avec un moment très juridique de 
la journée, avec Patrice Adam qui 
est professeur à l’université de 
Lorraine et qui a cette lourde 
charge de nous expliquer si 
effectivement on peut différencier 
sans discriminer et comment notre 
droit français peut répondre à 
cette question.

PATRICE ADAM
Je vais simplement commencer par 
des remerciements très courts, 
mais très sincères pour toute 
l’équipe de la Dreets Grand Est 
p o u r  s o n  i n v i t a t i o n  e t 
principalement sa directrice, 
madame Alberti et Thomas Kapp, 
pour leur gentillesse et pour leur 
accueil.

Alors là où il y a du droit, il y a de 
la joie. Je vais essayer de vous en 
apporter un petit peu cet après-
midi. La question que je vais poser 
est assez simple. Je vais poser une 
question qui va finalement nous 
faire prendre un angle très 
particulier sur le sujet. 
La question, c’est : que dit le droit 
du travail, de la santé des femmes 
qui n’est en fait qu’une modalité 
de : que dit le droit du travail des 
femmes ?
Est-ce que la catégorie femme, qui 
est, on l’a vu ce matin, une catégorie 

biologique, une catégorie politique, 
une catégorie sociologique, une 
catégorie marketing, est ou n’est 
pas également une catégorie 
juridique ? 
Est-ce que les femmes ont leur 
place, une place, et si oui, laquelle, 
dans notre système juridique, et 
singulièrement en droit du travail ?
Vous allez voir que l’on va arriver 
sur la question de la discrimination 
et de la différenciation. On peut 
partir d’une règle de base, 
l’universalisme républicain et le 
principe d’égalité affirmée dans le 
préambule de la Constitution de 
1946 et dans la Constitution de 
1958 : les femmes et les hommes 
ont les mêmes droits. Ce qui est 
une manière de dire que pour le 
droit, dans ce monde abstrait, 
désincarné qu’est le droit, l’homme 
et la femme n’existent pas, l’un 
c’est l’autre, l’autre c’est l’un, à tout 
le moins, la différence biologique 
des sexes n’est pas signifiante dans 
cet ordre normatif. 
Ce qui explique que, fut un temps, 
vous vous en souvenez peut-être, 
le Conseil constitutionnel avait 
refusé pendant très longtemps les 
mesures de parité en matière 
d’élection politique en disant «Mais 
non, on ne peut pas mettre en place 
de mesures de discrimination 
positive, d’action positive au 
bénéfice des femmes».
Parce qu’encore une fois, l’un c’est 

l’autre, l’autre c’est l’un, et c’est 
donc introduire une distinction qui 
n’est pas permise par le préambule 
de 1946 et la Constitution 1958. 

Vous avez, sur le plan du droit, 
cette règle fondamentale d’égalité 
qui, d’une certaine manière, rend 
non signifiante cette distinction 
entre les hommes et les femmes 
et qui conduit, a priori, à voir dans 
les distinctions qui sont instaurées 
entre les uns et les autres une 
discrimination, une discrimination 
au sens juridique, c’est à dire une 
différenciation prohibée.

Ce principe d’invisibilité des sexes 
a été récemment, dans la dernière 
partie du XXe siècle, corrigé, sur le 
plan international d’abord, où un 
certain nombre d’instruments 
normatifs se sont multipliés, 
prenant comme objet et comme 
sujet les femmes, plutôt que la 
femme au niveau de l’OIT ou au 
niveau des grandes déclarations 
de l’ONU. On a également vu ici 
ou là, au niveau des directives de 
l’Union européenne, fleurir un 
certain nombre de textes ayant 
spécifiquement pour objet les 
femmes.
Dans le même temps, le Conseil 
constitutionnel a, grâce à une 
réforme de la Constitution, 
introduit en droit français la 
possibilité d’action positive dans 
un certain nombre de domaines 
et de façon encadrée et limitée. 

Donc, on le voit, se dessine à la fin 
du XXe siècle, ce souci de l’égalité, 
mais aussi cette montée en 
puissance de la singularité. Et de 
l’égalité à la singularité se déroule, 
en réalité, un passage entre 
l’égalité formelle et l’égalité réelle. 
C’est-à-dire que cette singularité, 
à travers ce que l’on va appeler 
des actions positives ou des 
mesures spécifiques pour les 

PATRICE ADAM,  
PROFESSEUR, UNIVERSITÉ DE LORRAINE
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femmes, vont très largement 
s’appuyer sur une mise en évidence, 
une mise en lumière du caractère 
trop formel de l’égalité des droits. 
On dit : mais regardez dans la 
pratique sociale, dans les réalités 
sociales, dans les représentations 
sociales, dans les politiques 
sociales, il y a effectivement des 
représentations de genre qui 
conduisent à des inégalités de fait 
qui sont masquées, occultées par 
les règles juridiques. L’égalité est 
en fait le meilleur ennemi de 
l’égalité. 

Alors, sur le plan du droit du travail, 
quand on rétrécit la focale et qu’on 
se demande si ce segment de 
l’ordre juridique connaît des 
femmes, la question se divise en 
deux points : 
Il y a d’abord la question des 
p r at iqu e s  e t  d e s  n o rm e s 
conventionnelles, et ensuite la 
question des normes légiférées du 
travail. Je dirai un mot rapide sur 
ces deux volets.
Sur les pratiques et les normes 
conventionnelles, très clairement, 
le principe de non-discrimination 
(C. trav., art. L 1132-1), interdit, a 
priori, les différences opérées sur 
la base du sexe, que ce soit encore 
une fois une décision unilatérale 
de l’employeur ou une norme 
conventionnelle. 
On retrouve déjà, dans le domaine 
de la discrimination sexuelle – 
comme dans d’autres champs 
(travailleurs handicapés, personnes 
résidant dans certaines zones 
géographique s,  personne s 
vulnérables) –, une habitation 
législative à faire de la différenciation 
positive (et temporaire) « Au seul 
bénéfice des femmes visant à établir 
l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes, en particulier 
en remédiant aux inégalités de fait 
qui affectent les chances des 
femmes » (C. trav., art. L. 1142-4). 
Reste qu’en matière sexuelle, pour 

tout ce qui concerne les pratiques 
et les normes conventionnelles, la 
principale manière de justifier une 
différence fondée sur le sexe reste 
l ’ex igence profe ss ionnel le 
essentielle et déterminante qui 
permet de proposer, dans un film, 
à un acteur homme, le rôle d’un 
homme ou une actrice femme, le 
rôle d’une femme. L’exigence 
professionnelle essentielle et 
déterminante est ainsi le tunnel 
qui peut permettre, a priori, dans 
les pratiques et les normes 
conventionnelles, d’échapper au 
grief de discrimination. 
À cet égard, on peut être un tout 
petit peu surpris par l’arrêt de la 
Chambre sociale du 12 juillet 2017, 
consacrant la possibilité, par une 
norme conventionnelle,  de 
réserver un jour de congé 
uniquement au personnel féminin 
pour la Journée internationale des 
droits des femmes, le 8 mars, en 
en privant les hommes, comme si 
les hommes, eux, ne pouvaient pas 
militer pour les droits des femmes, 
ce qui est un peu étonnant quand 
même. Mais la chambre sociale, 
manifestement, n’y a rien vu à 
redire. Mais laissons là cet arrêt.

Je ne vous apprendrai rien en vous 
disant que la catégorie femme 
n’est pas une catégorie nouvelle 
en droit légiféré du travail, c’est-
à-dire cette structure composée 
par les normes légales. La loi du 19 
mai 1874 sur le travail des enfants 
et des filles mineures employés 
dans l’industrie connaissait déjà 
des femmes. Vous allez dire, ce 
n’est pas vrai, cette loi, connaissait 
des filles mineures, ce qui n’est pas 
la même chose puisque je vous 
rappelle qu’au sens du texte, les 
filles mineures s’opposaient aux 
femmes (ce n’est que lorsque la 
fille mineure se mariait qu’elle 
devenait femme). Sauf que dans 
l’article 7 de la loi du 19 mai 1874 
qui concernait le travail souterrain, 

prémisse à la question de 
l’interdiction du travail de nuit, les 
femmes étaient explicitement 
visées !
On retrouvera des mesures 
spécifiques, quelques temps plus 
tard, dans la loi du 2 novembre 
1892. La catégorie Femmes 
apparaît, cette fois, clairement 
dans l’intitulé du texte. On la 
retrouvera également un peu plus 
tard dans la loi du 28 décembre 
1909. On voit donc que la catégorie 
Femmes est une catégorie 
mobilisée depuis longtemps par 
le droit du travail pour lui attacher 
un certain nombre de droits 
spécifiques ou à tout le moins pour 
imposer à l’employeur soit des 
interdictions, soit des obligations 
particulières.

Aujourd’hui, la femme du code du 
travail, celle qui y trouve sa place, 
c’est d’abord la femme enceinte, 
la femme avec un adjectif 
qualificatif. C’est une fonction 
biologique qui est avant tout prise 
en compte par le code du travail. 
Ce n’est pas la femme comme 
genre qui s’introduit dans ses 
normes, c’est la femme comme 
sexe, saisie dans sa fonction 
reproductive. Vous trouvez 
évidemment dans les dispositions 
du code du travail tout un ensemble 
de dispositions qui vont, là encore, 
de la reconnaissance de droits 
subjectifs à des interdictions 
d’emploi, des obligations qui 
p è s e n t  s u r  l ’ e m p l o y e u r 
(d’aménagement des lieux de 
travail…), des dispositifs de suivi 
spécifiques par le service de 
prévention et de santé au travail 
(SPST). Nous avons donc disséminé 
dans le code du travail tout un 
ensemble de dispositions qui sont 
des mesures de protection de la 
mère ou de la future mère. 
Et d’ailleurs, la Cour de justice de 
l’Union européenne, qui est 
régulièrement saisie de ces 

LA MOBILISATION DU DROIT POUR LA SANTÉ AU TRAVAIL DES FEMMES : 
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questions de protection spécifique 
des femmes, de discrimination 
potentielle, nous dit clairement 
que, au regard des textes de 
l’Union, au regard de la vieille 
directive de 1976 sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes 
et les hommes, seule la fonction 
biologique liée à l’enfantement 
peut justifier, en droit, pour 
échapper au grief de discrimination, 
des dispositions spécifiques. On 
voit qu’il y a eu un resserrement 
de la femme autour de la femme 
enceinte. 

Évidemment, plus récemment, au-
delà de l’enfantement, la question 
s’est posée et a été évoquée 
rapidement ce matin, du congé 
menstruation. Est-ce qu’on doit 
reconnaître ou pas ce congé ? La 
discussion a rebondi dans le débat 
public (et politique), suite au vote 
par l’Espagne de dispositions 
relatives au congé menstruation. 
Il y a quelques pays dans le monde 
qui le reconnaissaient déjà, dont 
le Japon, où le congé existe 
légalement depuis très longtemps,  
me semble-t-il, depuis 1947, même 
si tout un ensemble d’initiatives 
existe depuis le début du XXe 
siècle, on sait aussi que le congé 
mens truat ion e s t  en  voie 
d’abandon puisqu’il est totalement 
inutilisé, pour une raison qui est 
assez simple et qui est liée au fait 
qu’il n’est pas indemnisé et que, 
forcément peu de femmes 
souhaitent le prendre.

Avec le congé menstruation, on 
se recentre toujours sur un aspect 
physiologique de la femme, une 
particularité biologique qui 
supposerait la consécration d’un 
droit spécifique que l’on peut 
aménager de mille et une façons 
avec, là aussi, des discours autour 
de la discrimination. C’est-à-dire 
que vous avez deux discours qui 
s’opposent, et j’aurais tendance à 

dire ça fait deux siècles que c’est 
comme ça, quel que soit le sujet. 
D’un côté vous avez des gens qui 
vous disent «Ah non, mais là c’est 
une discrimination». Parce que 
finalement, «Bien sûr qu’il y a une 
spécificité pour les femmes, mais 
a priori, les hommes aussi peuvent 
avoir des difficultés, pourquoi 
reconnaître un congé spécifique 
aux femmes alors que des hommes 
peuvent avoir aussi des problèmes 
chroniques liés à ceci ou à cela ? 
Pourquoi alors ne pas instaurer une 
sorte de congé universel qui serait 
repensé…» ?. C’est là mettre en 
scène un féminisme de symétrie 
c o n t r e  u n  f é m i n i s m e  d e 
différenciation.
De l’autre côté, la petite musique 
de la discrimination qui revient 
toujours puisque, vous le savez, à 
chaque fois qu’on veut instaurer 
des protections spécifiques pour 
les femmes, on nous explique que 
«Non, c’est pas une bonne idée 
parce que si on instaure des 
protections spécifiques pour les 
femmes, nous allons dissuader les 
employeurs de recruter les femmes, 
et donc en voulant lutter pour 
l’égalité, nous lutterons contre 
l ’égalité puisque nous allons 
conduire les employeurs à ne plus 
recruter de femmes, puisque 
évidemment, pour un homme, on 
va dire bah toi t’as pas un jour ou 
deux de congés tous les mois, moi 
je vais plutôt recruter le bonhomme. 
Et cela se retournera alors contre 
les femmes». 
On voit que cette question de la 
discrimination nous entraîne assez 
vite du droit à la réalité. Et on va 
voir comment le droit se saisit de 
cette réalité, de façon assez 
classique, avec le passage du droit 
formel au droit réel ou de l’égalité 
formelle à l’égalité réelle.
C’est l’occasion de dire que le droit 
procède g loba lement  par 
invisibilisation. Quand vous ouvrez 
le code du travail, à part les femmes 

enceintes, la femme, si vous me le 
permettez, est presque invisible, 
intégrée dans la catégorie salarié, 
travailleur, donc dans une catégorie 
neutre. La femme disparaît, dès 
lors qu’elle n’est plus saisie sous 
l’angle biologique. Elle est un 
travailleur comme les autres.

Mais très vite, cette neutralisation 
sexuelle a suscité mille critiques. 
On l’a vu sur le travail de nuit avec 
les houleux débats qui ont précédé 
le vote de la loi du 9 mai 2001. 
Cer ta ins  soutenaient  que 
«Finalement pour les femmes, il y 
a des contraintes particulières. On 
sait tous ici que les villes sont très 
sexuées, que quand vous êtes une 
femme et que vous rentrez chez 
vous le soir, les risques de violences 
sont sans doute plus importants que 
pour les hommes». 
À cette positon, la CJCE (devenue 
CJUE) ne s’est pas ralliée : «Au-delà 
de la grossesse, au-delà de la 
maternité, au-delà de l’enfantement, 
il n’y a rien, il n’y a pas de spécificités 
qui puissent être intégrées dans le 
droit». Ce n’est pas dire qu’elles 
n’existent pas, cela veut dire 
seulement qu’elles ne sont pas 
signifiantes pour le droit, c’est-à-
dire qu’elles n’ont pas été jugées 
politiquement suffisamment 
carac téris tiques pour être 
intégrées dans notre système 
normatif. 
Le droit procède donc globalement 
par l’invisibilisation en disant que 
puisqu’on traite tout le monde de 
la même manière, tout le monde 
sera traité de la même manière, 
puisque l’on ne traite pas.
Sauf que là, on constate que traiter 
tout le monde de la même manière, 
ça peut être l’occasion de ne traiter 
personne de la même façon. Parce 
que derrière le salarié, il y a des 
réalités différentes. La répartition 
des charges dans la famille ne sont 
pas les mêmes, encore une fois, la 
ville a un sexe et elle est plus 
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propice à la sécurité des hommes 
qu’à celle des femmes. Et puis il y 
a tout un ensemble de réalités 
sociales qui ne sont pas intégrées 
dans la règle et qui sont niées (ou 
du moins occultées) par la règle. 

La question est donc de savoir 
comment on intègre finalement 
cette réalité sociale et à travers 
elle, les stéréotypes de genre. C’est 
là que le genre va s’immiscer dans 
le droit. Comment s’immisce-t-il 
dans le droit ? Il s’immisce à travers 
un certain nombre de notions. Et 
l’égalité réelle en est la tête de 
pont. 
Évidemment, cela va d’abord se 
traduire par des obligations à la 
charge de l’employeur. L’obligation 
d’égalité de traitement à travail 
égal, salaire égal en est une ; la mise 
en place d’un index en est une 
autre.
Il s’agit de dire qu’il y a une réalité 
sociale, où on constate qu’elle 
conduit à des rémunérations moins 
importantes pour les femmes que 
pour les hommes, à des carrières 
moins favorables, à des promotions, 
à des formations, etc. Et nous, 
législateurs, juristes, nous allons 
mettre en place des règles qui ont 
vocation à corriger cette réalité 
sociale. On introduit alors ce qu’on 
appelle, là aussi, les termes varient, 
et sont souvent sujets à polémique, 
mais peu importe pour aujourd’hui, 
de l’action positive (l’exigence de 
parité en matière d’élections 
professionnelles en est un 
exemple). En fait, la catégorie 
juridique « femme » apparait alors 
comme une catégorie de combat 
destinée à disparaitre en même 
temps que les réalités sociales 
d’inégalité contre lesquelles elle 
livre batailles acharnées. 

Sur les questions de santé, il va 
s’agir de dire comment toutes ces 
données, qui sont en construction 
et qui sont quand même très 

signifiantes, très marquantes, et 
très frappantes, vont pouvoir être 
intégrées dans le droit ? D’abord, 
faut-il les intégrer ? 
L’article L. 4121-3 du code du travail 
(dans sa version issue de la loi du 
4 août 2014 pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes) 
contraint l’employeur à procéder 
à une évaluation des risques (dans 
le  choix  des procédés de 
fabrication, des équipements de 
travai l,  des substances ou 
préparations chimiques, dans 
l ’ a m é n a g e m e n t  o u  l e 
réaménagement des lieux de travail 
ou des instal lat ions,  dans 
l’organisation du travail et dans la 
définition des postes de travail) 
tenant compte de l ’ impact 
différencié de l’exposition au 
risque en fonction du sexe. 
Il appartient donc à l’employeur 
de s’assurer que l’évaluation des 
risques intègre les risques 
«spécif iquement féminins». 
Obligation qui doit se décliner sur 
les registres de la prévention 
primaire, secondaire et tertiaire. 
Il ne fait guère de doute, par 
ailleurs, que des mesures sexuées, 
dans le champ de la santé et de la 
sécurité au travail, pourront trouver 
suppor t  dans  des  normes 
conventionnelles d’entreprise 
(télétravail, QVCT…). 

Le Droit doit aussi être (mieux) 
appliqué. Le rapport d’information 
récent du Sénat (La santé des 
femmes au travail : des maux 
invisibles, juin 2023) trace quelques 
stimulantes pistes. Il faut s’y 
engager avec vigueur. 
De surcroit, si penser la santé au 
travail au féminin n’implique donc 
p a s  n é c e s s a i r e m e n t  u n 
chamboulement du droit de la 
santé au travail, il n’en exclut pas 
p o u r  a u t a n t  q u e l q u e s 
améliorations. Là aussi,  les 
recommandations du Sénat donne 
quelques grains à moudre : inciter 

les branches à négocier des 
mesures d’aménagement des 
conditions de travail des femmes 
a t te i n te s  d e  p a th o l o g i e s 
menstruelles incapacitantes (poste 
de travail, temps et horaires de 
travail, évolution de carrière) 
(Recommandation n°  17 )  ; 
généraliser la mise en œuvre du 
programme ENDOpro, développé 
par la Fondation pour la recherche 
sur l’endométriose, aux employeurs 
privés et publics (Recommandation 
n° 16) ; ajouter l’endométriose  
à la liste des affections de longue 
durée, permettant de supprimer 
le délai de carence et donc  
les pertes financières en cas 
d’arrêts de travail  répétés 
(Recommandation n° 15).

Je termine avec une citation de 
Michelet qui disait, au début du 
XIXe siècle, que les femmes  
sont éternellement malades. 
Finalement, pour lui, c’est quand 
les femmes allaient mal que tout 
allait bien. 
J’espère qu’on finira par enterrer 
Michelet et c’est sans doute là que 
tout ira vraiment mieux.
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PRÉVENIR LE SEXISME AU TRAVAIL :  
DE LA SENSIBILISATION À L’INTÉGRATION DANS LE DOCUMENT UNIQUE

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Nous allons enchaîner avec 
l’expérience de l’Asimat, une 
association de services d’aide de 
services à la personne, représentée 
ici par monsieur Laurent Hubert, 
directeur général et en visio, Esther 
Baldacci, référente harcèlement 
du CSE. Vous êtes basés à Troyes 
et vous avez pris à bras le corps le 
sujet du sexisme au travail avec 
l’accompagnement d’Amélie 
Pierre, chargée de mission Aract 
Grand Est.
Je vous propose, dans un premier 

temps que vous nous présentiez 
votre association et puis d’expliquer 
pourquoi vous avez décidé d’agir 
sur le sujet. 

LAURENT HUBERT
Je suis directeur général de deux 
associations, Asimat et Asmat, 
qui œuvrent toutes les deux dans 
l’accompagnement des personnes 
vulnérables, personnes âgées, 
personnes en s ituation de 
handicap, depuis un peu plus  
de 60 ans sur le département de 
l’Aube, principalement sur la zone 
Troyes Champagne Métropole. 
N o u s  i n t e r v e n o n s  d a n s 
l ’accompagnement de ces 
personnes à leur domici le 
évidemment, mais aussi dans des 
é t a b l i s s e m e n t s  q u i  s o n t 
principalement des EHPAD. Nous 
en avons cinq, répartis sur le 
dépar tement  a ins i  qu ’une 
résidence autonomie. 
 
Cette réflexion a débuté en 2020 
et même si ce n’était pas la 
meilleure phase pour réfléchir, 
nous devions agir. Le constat était 
simple : nous avons eu plusieurs 
situations de violences sexuelles 
et sexiste au travail qui ont été 
remontées. Même si elle ont été 
« un peu » entendues, le traitement 
ne nous a pas donné satisfaction, 
que ce soit pour ma part ou pour 
les salariés, dans la suite ou les 
suites qui ont pu être données 
notamment. 
Lors des réunions de CHSCT, nous 
nous sommes accordés pour dire 
qu’il fallait vraiment que nous 
prenions les choses autrement. 
Nous avons demandé conseil au 
médecin du travail (le docteur 
Mohamed) qui nous a orientés vers 
l’Aract et on a commencé à poser 
les bases de ce que pourrait être 
un travail sur la question des 
violences sexuelles et sexiste au 
travail. Nous travaillons donc 

ensemble depuis quatre ans et 
nous continuons à avancer. Nous 
procédons un peu à la manière 
d’une recherche action, c’est-à-
dire qu’on est partis de notre 
expérience (qui n’était pas très 
bonne) pour construire quelque 
chose qui soit plus adapté et plus 
satisfaisant pour tout le monde.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Est-ce que vous pouvez nous dire 
de quels types étaient les situations 
qui vous ont été remontées ?

LAURENT HUBERT
Tout simplement des agressions 
sexuelles sur des salariées au 
domicile des personnes que nous 
accompagnons et qui n’ont pas été 
nommées comme telles à l’époque, 
en tout cas qui n’ont pas été prises 
en compte comme telles et 
minimisées au motif que les 
auteurs  étaient des personnes 
âgées, qui sont les patients et les 
bénéficiaires. 
À l’Asimat, nous sommes exposés 
au risque de violences sexuelles et 
sexistes. La structure compte 
environ 600 salariés, avec une 
trentaine d’hommes et une grande 
majorité de femmes, quels que 
soient les secteurs. Elles travaillent 
en grande majorité de manière 
isolées au domicile de personnes. 
Le personnel des établissements 
sont eux un peu moins exposés. 
Nous cumulons plusieurs facteurs 
de risque et il était indispensable 
de prendre les choses à bras le 
corps. Il m’était insupportable de 
recevoir des collègues qui partaient 
parce qu’elles avaient subi des 
agre s s ions  (au  mieux  de s 
agissements sexistes) en disant : 
« Moi je ne peux pas continuer 
comme ça ». Il est évident que 
personne ne peut et ne doit 
continuer à travailler dans ces 
conditions et moi non plus.

LAURENT HUBERT, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL,  
ASIMAT

ESTHER BALDACCI, 
RÉFÉRENTE HARCÈLEMENT, 
ASIMAT

AMÉLIE PIERRE, 
CHARGÉE DE MISSION,  
ARACT GRAND EST
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AMÉLIE PIERRE
Ce sont les raisons qui nous ont 
poussé à travailler ensemble en 
impliquant la direction et les 
représentants du personnel.

ESTHER BALDACCI
Je me présente, je m’appelle Esther, 
je suis aide soignante au CIAS - 
SSIAD (Service de Soins Infirmiers 
à Domicile) de l’Asimat depuis 
maintenant 20 ans et je fais partie 
du CSE et de la commission Santé, 
Sécurité, Conditions de travail. En 
2020, suite à plusieurs signalement, 
Monsieur Hubert nous avait 
demandé de mener une enquête 
et nous n’étions pas satisfait de la 
manière dont les cas avaient été 
traités. Nous avons donc décidé 
de créer un groupe de travail avec 
l’Aract et de créer « La cellule 
harcèlement » composée de tous 
les membres de la CSSCT, de 
membres volontaires du CSE, de 
la Responsable qualité et qualité 
de vie et des conditions de travail 
et du Directeur général. Le rôle de 
ce groupe est de traiter les 
signalements de harcèlement et 
d’agissements sexistes au travail 
et de sensibiliser les professionnels 
sur l’importance de signaler un 
événement.

AMÉLIE PIERRE
Cette demande de l’Asimat arrive 
en effet avant le Covid et elle est 
la suivante :  
Est-ce que vous pouvez nous 
accompagner sur le sujet ? Qu’est-
ce que vous faites ?
Il y a quatre ans, cette préoccupation 
des entreprises n’était pas du tout 
la même qu’aujourd’hui. Nous 
n’étions pas ou très peu sollicités 
sur le sujet. Nous avons répondu 
en expliquant ce que nous pouvions 
faire et notre manière d’intervenir 
et que nous allions expérimenter 
avec eux et qu’ils allaient nous servir 
d’incubateurs pour avancer sur le 
sujet. 

Nous avons présenté le projet en 
CSE en expliquant que pour l’Anact 
et les Aract, les violences sexuelles 
et sexistes au travail, sont un risque 
professionnel parmi tant d’autres, 
pour lequel il faut une démarche 
complète de prévention et pour 
lequel il faut un engagement fort 
de l’entreprise. 
Comme l ’a rappelé Esther, 
référente harcèlement du CSE, 
nous avons décidé mettre en place 
un groupe de travail paritaire. 
Un des objectif de la création de 
ce groupe est de constituer un 
système d’acteurs au sein de 
l’entreprise, autour des référents 
et ne pas les laisser seuls avec ce 
sujet. En effet, rappelons que 
l’Asimat est une structure de plus 
de 250 salariés et qu’elle a 
également l’obligation de nommer 
un référent harcèlement entreprise. 
Nous avons proposé dans un 
premier temps de mettre à niveau 
ce groupe de travail au travers 
d’une formation pour permettre 
à chacun et chacune d’avoir le 
même niveau de connaissance et 
pouvoir ensuite se mettre d’accord 
sur la suite du travail pour construire 
une véritable démarche de 
prévention en repartant des 
situations existantes. « Maintenant 
que vous savez de quoi on parle, 
qu’est ce que vous voulez qu’on 
fasse ensemble ? Quelles sont les 
premières actions que vous voulez 
mettre en place ? » 
Nous avons rappelé que l’objectif 
n ’éta i t  pas  de  tra i ter  de 
comportements individuels mais 
bien de l’aborder de manière 
collective en s’intéressant aux 
e n v i r o n n e m e n t s  e t  a u x 
organisations de travail qui exposent 
davantage à ce risque. Pour ce faire, 
nous nous basons sur le modèle des 
quatre hypothèses de l’Anact 
(présenté ce matin) qui explique 
d’où viennent les inégalités. Sur 
chacun de ces axes, il y a des actions 
à mettre en place et il y a des 

facteurs qui vont pré exposer.
Si vous êtes intéressés pour 
accompagner des entreprises à 
faire ce diagnostic (facteurs de 
risques et de ressources) face aux 
risques des violences sexuelles et 
sexistes au travail, vous pourrez 
utiliser l’outil autodiagnostic qui 
sortira prochainement ou celui qui 
a déjà a été produit en Occitanie.

Comme le rappelait tout à l’heure 
Monsieur Hubert, l’Asimat coche 
pas mal de cases en matières de 
conditions de travail qui peuvent 
favoriser la survenue de violences 
sexuelles et sexistes au travail. 
C’est un métier à prédominance 
féminine avec une faible mixité 
dans les équipes (facteur le plus 
exposant) avec des horaires de 
travail atypiques (très tôt le matin, 
très tard le soir, parfois la nuit). Et, 
le travail isolé qui surajoute à des 
risques. 

Ce sont également des métiers où 
il y a un contact avec le corps des 
usagers. C’est d’ailleurs à ce 
moment que sont survenus les 
premiers cas. Les cas de violences 
externes ont été les premiers à 
remonter mais nous avons rappelé 
que des cas en interne (entre 
collègues) peuvent surgir. Ici le 
point de départ du travail a été le 
co nt a c t  ave c  l ’usag e r,  l e 
bénéficiaire à son domicile. Nous 
soulignons aussi qu’il ne s’agit pas 
seulement de la relation avec le 
bénéficiaire, mais également avec 
les aidants ou les autres proches 
qui habitent aussi le domicile.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Précisément, quelles actions avez-
vous menées ?

LAURENT HUBERT
Nous avons commencé à définir 
les choses avec l’ARACT et c’était 
important pour que nous ayons 
tous une même définition. Puis 
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nous avons convenu que ce groupe 
devait être capable de se réunir 
rapidement. Nous décidons que 
ce sont les membres de cette 
cellule composée de personnes 
formées, avec un langage commun 
qui feront des auditions quand 
nous aurons de nouvelles situations.

Nous avons mis en place un 
système permettant qu’un incident 
de violences sexistes et sexuelles 
puisse être rappor té (peu  
importe par qui) et qu’il soit 
systématiquement transmis. Dès 
qu’un signalement est transmis, 
nous assurons à la personne que 
l’on entend que l’on ne va pas la 
renvoyer à l’endroit où elle était, 
qu’on va la protéger. Dans un 
premier temps, nous protégeons 
et nous mettons à l’écart du 
danger, nous informons de la 
s ituation en respec tant la 
conf idential ité et  at tirons 
l’attention d’autres professionnels 
qui sont amenés à intervenir au 
même endroit pour éviter qu’eux 
et elles aussi se retrouvent dans 
des situations compliquées. 
Nous faisons tout de suite une 
déclaration d’accident du travail 
(ou a minima, d’accident bénin 
qu’on peut transformer dans la 
suite) et envoyons un courrier à la 
personne qui a signalé pour lui dire 
qu’on a bien pris en compte sa 
situation et qu’on va la traiter, 
qu’elle va être reçue par des 
membres de la commission dans 
ce cadre. La commission va  ensuite 
se réunir pour mesurer les suites à 
donner. 
Aujourd’hui, nous sommes en 
capacité de nous réunir sous les 
huit jours. 

Par conséquent, à partir du 
moment où un signalement est fait, 
notre commission se réunit, 
répartit les rôles selon les 
disponibilités pour recevoir 
rapidement la salariée concernée 

et  le s  sa lar ié s  autre s  qui 
interviennent habituellement au 
même endroit.  Nous cherchons 
ainsi à savoir si : C’est quelque 
chose de nouveau ? C’est quelque 
chose qui était déjà su, qui étais-
tu ? Est-ce que d’autres personnes 
sont concernées par cette même 
situation ?
Nous avons vraiment la volonté 
d’intervenir rapidement et de 
protéger au maximum l’ensemble 
des salariés. 

Puis,  quand les dif férentes 
auditions ont eu lieu, nous nous 
réunissons de nouveau pour 
caractériser les faits. Nous utilisons 
une grille d’analyse que nous avons 
créé pour déterminer si la situation 
relève de violences sexuelles et 
sexistes ou pas, de harcèlement 
sexuel ou pas et nous mettons en 
place des mesures selon les cas. Si 
cela ne relève pas de violences 
sexuelles et sexistes au travail, nous 
analysons la situation sans dire qu’il 
ne s’est rien passé et voyons si cela 
relève d’autre chose. Si la situation 
est avérée, nous faisons un 
signalement des événements 
indésirables graves auprès de nos 
autorités parce qu’on se doit aussi 
de traiter ce genre de choses à ce 
niveau- là. Si l ’agression est 
caractérisée, nous faisons un 
double signalement et avertissons 
le procureur de la République.
Dans tous les cas, nous informons 
le ou la salariée des suites de son 
signalement. Ce signalement reste 
évidemment anonyme. 

Je vais laisser la parole à Esther 
parce qu’il y a encore d’autres 
choses qui sont proposées.

ESTHER BALDACCI
Nous avons aussi voulu montrer 
aux salariés l’existence de cette 
commission, qu’on a appelée 
cellule harcèlement. Nous avons 
donc réalisé une première 

campagne d’affichage dans toutes 
nos structures et tous nos services 
et nous avons fait connaître notre 
rôle auprès des salariés par le biais 
de réunions de sensibilisations qui 
duraient à peu près 1h30 où nous 
présentions la cellule ainsi que 
différentes vidéos, sur le sexisme, 
sur le harcèlement sexuel et sur le 
harcèlement moral.
L’objectif était d’éveiller les 
consciences, de partager des 
éléments de définition et de créer 
un débat avec les salariés.  Grâce 
à cette campagne de sensibilisation 
et aux affiches, les 600 salariés 
connaissent l’existence de la 
cellule. Les salariés osent s’exprimer 
et nous avons beaucoup de 
remontées de signalements que 
nous traitons actuellement en 
cellule harcèlement.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Dans le cadre de votre enquête, 
en fait, quand vous regardez tout 
ce qui s’est passé, que vous 
interrogez les uns et les autres, est-
ce que vous êtes aussi amenés à 
aller voir le bénéficiaire, à lui 
demander ce qui s’est passé ou 
d’aller voir l’entourage, les aidants ? 

LAURENT HUBERT
Effectivement, dans des cas 
compliqués, j’ai été amené à 
suspendre des interventions parce 
j’engage la responsabilité de 
l’association et celle de mon 
c o n s e i l  d ’a d m i n i s t r a t i o n . 
Suspendre, cela ne veut pas dire 
que la personne supposée victime 
suspens ses interventions, il s’agit 
bien de suspendre complètement 
la prise en charge pendant 
plusieurs semaines ou plus, un 
mois, le temps que des choses 
soient mises en place. 
No us  a l e r tons  l e  Conse i l 
départemental, qui finance les 
mesures d ’ inter vention de 
l ’a l lo c at ion  p er sonna l i sé e 
d’autonomie (APA).
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Nous avons le rôle d’alerter ces 
services pour dire que ce qu’il se 
passe n’est pas tolérable. Parfois, 
il s’agit de cas où des personnes 
normalement suivies ne prennent 
plus du tout leur traitement. Cela 
a été beaucoup le cas en sortie de 
Covid, les médecins ne recevaient 
plus, des personnes atteintes de 
maladies chroniques étaient 
complètement déstabilisées. Le 
seul moyen pour moi aussi de faire 
pression, c’est de refuser de 
poursuivre les interventions tant 
que la personne ne sera pas 
stabilisée. Cela se traduit par le fait 
d’aller voir la personne, de lui 
expliquer, de mettre le tuteur dans 
la boucle s’il y a un, de mettre les 
travailleurs sociaux dans la boucle, 
en  donnant  un  max imum 
d’informations concrètes  pour 
expliquer pourquoi nous ne 
pouvons plus intervenir et ne plus 
faire comme nous faisions avant 
e n  e n v o y a n t  d ’ a u t r e s 
professionnels. Parce que sinon, 
nous mettons en danger d’autres 
personnes d’autres services. 
Nous tenons vraiment cette 
position avec un travail particulier 
avec le Conseil départemental 
pour expliquer la démarche dans 
laquelle nous nous sommes 
e n g a g é s  e t  e x p l i qu e r  l e s 
signalements (les évènements 
indésirables graves ou EIG) et le 
fait qu’il y en aurait de plus en plus 
car nous encourageons les salariés 
à faire remonter les situations. 
Notre position consiste à dire que 
nous allons écouter et traiter, nous 
demandons de faire remonter, 
nous ne pouvons pas dire ensuite 
que les faits sont trop anciens et 
que nous ne traiterons pas. Non, 
nous traitons tout. 
Nous avons donc prévenu nos 
tarificateurs et nous avons ont été 
bien compris, nous avons été 
a c co m p a g n é s  d a n s  n o t r e 
positionnement par des personnes 
« qui se sont mouillées » et nous 

avons dans la majorité des cas pu 
i n te r ve n i r  d ’u n e  m a n i è r e 
intelligente et permettre quand 
même de continuer les soins, parce 
que c’est ça qui est en jeu.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Si une personne vous demande de 
ne pas retourner voir ce patient 
qui a posé problème, vous 
l’entendez ?

LAURENT HUBERT
La personne n’a pas besoin de nous 
le demander, c’est un préalable. 
C’est-à-dire qu’à partir du moment 
où un ou une salariée nous signale 
quelque chose, immédiatement, 
l’encadrement, quel qu’il soit, a 
l’obligation de protéger cette 
personne et de ne pas la renvoyer 
à cet endroit et de mettre en place 
une information à destination des 
autres intervenants. L’encadrement 
précise qu’à cet endroit on peut 
par exemple demander d’intervenir 
à 2 selon les cas ou de prévenir que 
si par exemple lors de la toilette, 
il y a des propos déplacés, que les 
salariés doivent partir. Si les salariés 
sentent que ça peut déraper, ils et 
elles peuvent tout stopper et 
rappeler qu’ils peuvent partir. Les 
bénéficiaires savent que c’est la 
position qui sera adoptée parce 
que nous l’avons déjà fait, parce 
qu’on les a prévenu et nous 
travaillons aussi avec eux ainsi 
qu’avec leur conjoint dès la 
première prise en charge. 
Nous évoquions tout à l’heure les 
aidants. Nous avons des situations 
en SSIAD (soins à domicile) où nous 
avons continué les interventions 
pas forcément en doublures mais 
où nous avons demandé à ce que 
l ’aidant soit présent. Si ces 
conditions ne sont pas remplies, 
nous ne réalisons pas la prestation. 

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Vous mettez en place des actions 
en réaction à des situation, que 

mettez-vous en place en prévention 
primaire ? 

AMÉLIE PIERRE
Si vous le voulez bien, je vais 
répondre à cette question. 
Ce qui a été décrit tout à l’heure, 
la procédure selon la laquelle la 
cellule se réunit, nous sommes dans 
de la réparation, le cas est déjà 
arrivé, nous traitons le signalement 
et nous sommes en prévention 
tertiaire. 
Elle est nécessaire, car même avec 
la meilleure prévention, le risque 
d’accident zéro n’existe pas. Nous 
a v o n s  d é m a r r é  c e t 
accompagnement par cet angle. 
Ce que disais Esther tout à l’heure 
à propos des modules de 
sensibilisation qui ont été créés par 
les membres de la cellule relèvent 
eux de la prévention secondaire. 
Il s’agit de sensibilisation qui 
permettent de partager avec les 
collègues ce qu’est un agissement 
s e x i s t e ,  q u a n d  c e r t a i n s 
comportements sont déjà sexistes 
et même quand il s’agit d’un propos 
qui peut parfois être caractérisé 
de blague. Il s’agit de caractériser 
les propos et les ac tions, 
encourager à ne pas tolérer ces 
agissements et à faire remonter 
pour éviter que des comportements 
aillent plus loin (par exemple 
jusqu’à l’agression). En effet, 
l’agression n’arrive pas comme ça 
du jour au lendemain mais il s’agit 
d’un continuum pour les violences 
sexuelles et sexistes au travail. 
L’objectif des sensibilisations et de 
la campagne d’affichage que vous 
avez vu passer consiste à expliquer 
ce que recouvrent les agissements 
sexistes et les violences sexuelles 
et de dire qu’en interne une 
procédure existe et quelles 
personnes il faut contacter. Il y a 
aussi d’autres actions qui sont 
menées, nous pouvons donner 
l’exemple de l’intégration d’un 
nouveau bénéficiaire, l’association 
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explique sa tolérance zéro vis-à-vis 
de ce type de comportements. Ici 
il s’agit d’actions de prévention 
primaire tout comme le système 
d’alerte qu’à décrit Monsieur 
HUBERT tout à l’heure où il est 
question d’anticiper et de prévenir 
en amont les salariées d’avoir une 
vigilance particulière. 

D’autres actions de prévention 
primaire seront mises en place 
parce que d’autres signalements 
auront été remontés et qu’une 
réflexion autour des actions à 
mettre en place va s’engager pour 
que la situation ne puisse pas se 
reproduire. Nous nous sommes 
posés la question de l’efficacité 
des actions de sensibilisation. 

Un critère qui nous a permis de 
dire qu’elles fonctionnaient a été 
le nombre de signalements. Ces 
derniers ont été de plus en plus 
nombreux, non pas parce que les 
conditions de travail se sont 
dégradées mais parce que les 
salariés ont compris qu’i ls 
pouvaient parler, que les cas seront 
pris  en compte et traités . 
Néanmoins, au fil du traitement 
de ces cas par la mise en place 
d’actions de prévention, leur 
nombre va ensuite diminuer. Ici 
est décrite une véritable démarche 
de prévention. 
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TABLE-RONDE : QUELLES ACTIONS CONCRÈTES EN ENTREPRISE ?  
RETOURS D’EXPÉRIENCES ET PISTES D’ACTION

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Pour cette dernière table ronde, 
je  vais  vous présenter les 
intervenants : il y a Jean-Luc Rué, 
responsable santé sécurité pour 
la CFDT. Julie Pattyn, qui est 
responsable ressources humaines 
pour l’entreprise SEW USOCOME, 
Anna Mat teol i ,  du Centre 
d’information sur les droits des 
femmes et des familles et Sylvain 
Bertschy, chercheur au GISCOPE 
84, sous le regard de Karen Messing, 
qui sera aussi présente et qui 
pourra intervenir quand elle le 
veut, lors de la présentation de ces 
différents cas. 
On va commencer avec vous 
monsieur Rué, pouvez- vous nous 
présenter comment vous pensez 
les choses au niveau de la CFDT 
Grand Est, que vous représentez 
aujourd’hui ?

JEAN-LUC RUÉ
Bonjour à toutes et à tous. Je tenais 
d’abord à remercier l’accueil qu’on 
a ici, parce que c’est quand même 
un endroit assez magique pour 
pouvoir intervenir et débattre. Un 
groupe de travail, pour moi, c’est 
toujours pour avoir des débats. Ce 
qui est important, ce n’est pas que 
nous, on vous raconte des choses, 
mais c’est aussi que vous nous 
donniez des éléments et qu’on 
puisse en discuter. Même si on n’est 
pas forcément d’accord, ce n’est 
pas l’objet.

Première chose, du point de vue 
politique, l’IVG va rentrer dans la 
Constitution, on voit bien que, dans 
le monde, le droit des femmes recule 
et il est important que nous, en 
France, nous montrions que le droit 
des femmes doit être mis en avant. 
Lorsqu’il y a des attaques sur les 
libertés et la démocratie, ce sont 
toujours les femmes qui sont mises 
en avant et qui sont les premières 
touchées par les attaques.

Pour nous, il est important qu’il y 
ait des combats au niveau de l’État 
et surtout qu’il y ait des politiques 
publiques qui soient mises en 
avant. 

Aujourd’hui, on a une action 
importante, mais nous ne le savions 
pas, il y a un an, quand nous avons 
décidé de cette journée, qu’il y 
aurait manifestations, grèves, etc. 
Dans nos revendications, vous avez 
sûrement pu le voir, il y a la question 
de l’égalité professionnelle. On en 
a parlé ce matin, elle commence 
par les questions de rémunération, 
de promotion professionnelle, 
d’embauche et de postes de 
travail.
C’est important parce qu’on voit 
bien que, dans une carrière 
professionnelle, si on n’a pas 
d’évolution, l’impact sur la santé 
n’est pas pareil, surtout quand on 
est dans des métiers qui sont très 
manuels ou très sollicitant du point 
de vue psychique.

Nous, en Grand Est et au niveau 
national, on mène plusieurs 
actions, d’information et de 
sensibilisation. Si vous recherchez 
CFDT Grand Est sur internet, vous 
verrez que dans le catalogue de 
formation, on a un certain nombre 
de formations sur la santé au travail 
et sur la prévention des violences 
sexistes et sexuelles au travail. Ça 
existe également au niveau de la 
Confédération. Tout adhérent à 
la CFDT, là, je fais un peu de pub, 
peut avoir une connexion à l’espace 
CFDT et bénéficier d’un certain 
nombre de formations, notamment 
en e-learning et en particulier une 
formation sur les violences 
sexuelles et sexistes au travail. 

Nous menons également depuis 
2018 une action sur la prévention 
du cancer du sein en lien avec des 
expositions professionnelles.

JEAN-LUC RUÉ, 
RESPONSABLE SANTÉ 
SÉCURITÉ, CFDT GRAND EST

JULIE PATTYN, 
RESPONSABLE RESSOURCES 
HUMAINES, SEW USOCOME SAS

SYLVAIN BERTSCHY, 
CHERCHEUR CNRS, GISCOPE 
84, AVIGNON UNIVERSITÉ

ANNA MATTEOLI, 
DIRECTRICE DU CENTRE 
D’INFORMATION SUR  
LES DROITS DES FEMMES  
ET DES FAMILLES

KAREN MESSING, 
PROFESSEURE ÉMÉRITE, 
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC, 
MONTRÉAL
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A été évoqué ce matin la situation 
de Martine, adhérente à la CFDT, 
qui était infirmière de droit public 
et exposée au travail de nuit. 
Bernadette, salariée de droit privé 
était exposée aux rayonnements 
ionisants ainsi qu’au travail de nuit. 
Sa pathologie a été reconnue 
comme maladie professionnelle.

Il y a un troisième risque avec 
certains  produits chimiques. 
D’après les statistiques, ce qui est 
assez extraordinaire, on a vu que 
sur les maladies mortelles 
professionnelles, il y a zéro femmes. 
De fait, dans notre action, un des 
axes à privilégier, c’est la prévention 
et notamment pousser les pouvoirs 
publics à mener des études et des 
actions pour que l’impact du travail 
chez les femmes soit mesuré.
Ça, c’est l’invisibilité. Il y aura un 
mot de plus et ça fait partie des 
éléments qui pour nous sont 
incontournables. Il faut absolument 
rendre visible ces situations de 
travail pathogènes et faire avancer 
les droits. 
Nous avons donc mené une 
enquête, qui n’est pas une enquête 
scientif ique, avec un grand 
questionnaire, parce que quand 
on est en maladie, hors tableau, 
de droit privé comme de droit 
public,  on est obligé de faire la 
part des choses entre les facteurs 
de risque professionnel et extra 
professionnel. Il faut que les  
risques professionnels soient 
prépondérants, sinon on a encore 
plus de chances d’être refusé. 
Là, nous sommes plutôt contents 
parce que dans les dossiers qui sont 
menés, il y a un gros travail en 
amont et on a des reconnaissances, 
et en droit privé et en droit public. 

Nous avons également saisi, il y a 
quelques semaines, l’ANSES sur 
cette thématique là, parce que je 
siège également à la commission 
des maladies professionnelles.

Nous poussons les pouvoirs publics 
également et l’ANSES puisqu’on est 
aus s i  membre du conse i l 
d’administration, pour qu’ils fassent 
une revue scientifique sur les métiers 
et les expositions professionnelles 
des femmes pouvant engendrer un 
cancer du sein.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Et cette étude, quand va-t-elle être 
publiée ?

JEAN-LUC RUÉ
Nous avons fait deux demandes, 
une en tant que membre du conseil 
d’administration et une en tant que 
membre de la Commission des 
maladies professionnelles.
L’étude est inscrite dans le 
calendrier 2024 de la  commission 
spécialisée numéro quatre (CS4) 
et on attend maintenant que la 
DGT saisisse l’ANSES. Cela va 
prendre quelques mois ou quelques 
années, mais nous souhaitons que 
les choses évoluent et que cela aille 
le plus rapidement possible parce 
que ce sont des questions qui 
traînent depuis des dizaines 
d’années. 

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Est-ce que brièvement, vous 
pouvez reparler du cas de Martine 
et de Bernadette ? S’agit-il d’une 
grande avancée ?

JEAN-LUC RUÉ
Nous travaillons au niveau inter 
interprofessionnel, avec tous nos 
syndicats .  I l  y  a certaines 
expositions qui sont plus fortes, 
notamment dans les hôpitaux 
privés ou publics. Martine bossait 
dans un hôpital public et a été 
exposée à 1200 nuits au cours de 
sa carrière. Par contre, Bernadette, 
elle, c’était 2108 nuits au cours de 
sa carrière, conjuguées à des 
expositions aux rayonnements 
ionisants, documentées par des 
témoignages.

Elle bossait en pédiatrie et donc 
elle portait les gamins. À l’époque, 
les éléments de prévention étaient 
assez faibles, pour être poli et 
l’objet pour nous, c’est que 
justement les situations de travail, 
et notamment des femmes, 
doivent être interrogées dans 
l’identification et l’évaluation des 
risques. Le fameux DUERP ne doit 
pas être un beau document, mais 
doit être utile pour qu’il y ait 
réellement des actions de 
prévention et de protection des 
travailleurs et des travailleuses. Les 
travailleuses, comme l’a dit 
madame Messing, doivent pouvoir 
s’exprimer. 

L’année dernière, lors des Assises 
du travail, il y a un 10e principe qui 
a été proposé comme ajout à la 
liste des principes généraux de 
prévention, qui est « Écoutez les 
travailleurs ». Nous pensons que, 
en matière de prévention, il faut 
être concret et être au plus près 
du terrain, et pas forcément 
attendre que les législateurs et le 
droit s’emparent des choses.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Merci, très bien, on va enchaîner 
avec Julie Pattyn, responsable 
ressources humaines de l’entreprise 
SEW Usocome. Vous vous êtes 
évidemment intéressée à cette 
question de la santé au travail des 
femmes. Et dans un premier temps, 
comme pour Asimat, vous allez 
nous présenter votre entreprise. 

JULIE PATTYN
Sew Usocome est une entreprise 
industrielle qui fabrique des 
moteurs et des motoréducteurs, 
Aujourd’hui, nous sommes 2 000 
salariés en France.
Je représente l’usine de production 
de Haguenau qui compte 800 
salariés dont 20 % de femmes. 
On a un vrai rôle sociétal sur le  
sujet puisque la branche de la 
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métallurgie, notamment l’industrie, 
est très méconnue des femmes. 
Souvent, ce sont des femmes qui 
intègrent des postes en deux fois 
huit sur des postes d’ouvriers. 
Notre rôle est aussi en tant 
qu’employeur, de parler de 
l’industrie à tous, de faire connaître 
que les postes, on ne doit pas les 
subir, mais on doit vivre notre 
travail au quotidien, notamment 
dans l’industrie.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Vous avez donc 20 % de femmes. 
Où sont-elles dans votre usine ? 

JULIE PATTYN
Principalement sur des postes peu 
qualifiés, sur des postes d’ouvriers 
en deux fois huit. Nous mettons 
des actions concrètes en place 
pour les accompagner sur des 
postes plus qualifiants.
Nous avons des parcours certifiants 
qui  permet tent  d ’accéder  
à d’autres types de postes  
d a n s  n o t r e  p o l i t i q u e 
d ’accompagnement .  Nous 
pouvons mettre en place des 
certifications en alternance avec 
l’école pendant une année, ce qui 
permet d’accéder à des postes,  
à des compétences supérieures, 
sur des postes plus techniques. 
Nous avons là une vraie dynamique 
par rapport à la certification et 
aux parcours diplômants.

Ensuite, nous avons un chantier 
collaboratif avec ces femmes. 
Ainsi, par exemple, un outil de 
cotation ergonomique est piloté 
par le service médical,c’est un 
chantier transverse avec les 
méthodes, les managers et les 
femmes où elles peuvent parler de 
leur poste, de leurs conditions de 
travail, de leur aménagement du 
quotidien.
Cela permet aussi de les faire 
participer et de faire évoluer 
l’aménagement du poste. Parfois, 

nous faisons aussi intervenir la 
réalité virtuelle. Cela permet de 
se projeter sur des chantiers qu’on 
p eut  imag iner,  avec  b ien 
évidemment les gestes et postures 
d’un éventuel chantier à l’avenir. 

Un autre exemple concret : on va 
déplacer une partie de notre usine 
de production à Brumath sur une 
nouvelle usine qui a fait l’objet  
de chantiers  col laborati f s  
avec ces femmes. Nous avons 
complètement ouvert la discussion 
et fait intervenir de nouvelles 
technologies pour limiter le port 
de charges et les déplacements 
inutiles, ces femmes qui sont. 
Sur  des lignes de montage et 
d’assemblage, il y a des AGV, ce 
sont des produits que nous 
commercialisons des chariots 
autoguidés qui vont apporter les 
composants. Les femmes vont être 
sur ces lignes, elles vont monter le 
moteur (le stator) puis elles vont 
redéposer ce produit sur le chariot 
autoguidé qui va l’emmener sur un 
espace de stockage. Nous limitons 
ici vraiment le port de charges et 
les déplacements, ce qui nous 
permet d’avoir des équipes plus 
mixtes aujourd’hui.

Enfin, il y a aussi l’intégration de 
nouvelles technologies, comme les 
robots. Nous allons accompagner 
ces femmes sur ces nouvelles 
technologies. Comme je l’ai dit en 
préambule, elles vont pouvoir 
bénéficier de  parcours certifiants 
pour que demain, elles soient sur 
des compétences bien plus 
appropriées par rapport aux 
nouvelles technologies qu’on 
déploie.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Plus de compétences à terme, plus 
de femmes aussi, dans votre 
entreprise,  j ’ imagine,  vous 
souhaitez aller au-delà de 20 %.

JULIE PATTYN
Oui, tout à fait. Nous voulons 
insuffler une dynamique de notre 
politique externe sur la promotion 
de ces métiers.Nous agissons 
auprès des jeunes femmes, pour 
redorer l’image de l’industrie, pour 
demain, avoir plus de femmes dans 
nos effectifs.

Il y a différentes méthodes 
d’accompagnement. 100 % des 
temps partiels dans l’entreprise 
sont des temps partiels choisis. On 
fait de l’aménagement à la fois du 
temps de travail, mais aussi des 
aménagements de postes pour les 
femmes qui en ont besoin. Parce 
qu’il faut aussi un équilibre 
professionnel et personnel. 

Nous proposons éventuellement 
des postes sur des secteurs 
d’activité différents, la logistique 
ou autres secteurs d’activité qui 
permettent d’accueillir des 
femmes en vue du maintien dans 
l’emploi si, malheureusement, il y 
a des restrictions médicales ou 
d’autres types de pathologies. 
C’est un vrai travail collaboratif 
avec le service médical. 

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Vous disiez que les femmes dans 
votre entreprise, ont aussi accès 
au trois fois huit, au travail de nuit.
Qu’avez-vous observé comme 
difficultés ? Vous teniez à ce que ce 
soit aussi ouvert en termes d’égalité ? 
Y tiennent-elles aussi, ou est-ce subi ? 

JULIE PATTYN
Bien évidemment, ces postes en 
trois fois huit nécessitent des 
compétences techniques plus 
poussées, donc forcément, ils vont 
être ouverts à des femmes qui ont 
la volonté d’aller sur ces types de 
postes.
On rencontre bien évidemment 
des difficultés quand on est 
maman et qu’il faut travailler de 
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nuit ou quand il faut déposer son 
enfant et le récupérer. Faire cela 
nécessite une articulation de la vie 
personnelle et professionnelle bien 
plus complexe. Nous ne voulons 
pas priver les femmes de la 
possibilité d’accéder à des emplois 
de compétences supérieures. 

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Quelles sont les autres actions que 
vous menez pour améliorer la santé 
au travail des femmes ?

JULIE PATTYN
Nous avons des actions de 
prévention. Il en a été beaucoup 
question avec les différentes 
interventions, nous avons une 
politique de prévention contre le 
harcèlement moral et sexuel. Tous 
nos managers, à leur arrivée, sont 
formés sur cette prévention, sur 
ces comportements. Une coach 
vient et met en situation des cas 
pratiques que l’on peut rencontrer 
en entreprise.
Nous formons les managers aux 
bons comportements, aux bons 
gestes, aux bons aléas lors des 
situations que l’on peut rencontrer. 
Il y a aussi, bien évidemment, des 
référents harcèlement dans notre 
entreprise. Ils interviennent sur des 
faits un peu plus engagés, avérés, 
avecv un traitement, une enquête, 
un dossier qui parfois peut finir 
chez les responsables RH, et ceux-
ci prennent les décisions quand il 
le faut. 
Une particularité dans notre 
entreprise, qui est plutôt novatrice, 
est la création de secouristes 
relationnels, qui sont des gens 
volontaires, formés et pilotés par 
le service médical qui viennent en 
aide aux salariés. 

Aujourd’hui nous parlons des 
femmes en particulier, mais il peut 
y avoir, sur des choses du quotidien, 
des hommes qui peuvent être 
confrontés à un propos ou un 

agissement déplacé. Que ce soit 
pour une femme ou pour une 
homme, ce n’est pas normal.
La personne ne souhaite pas 
forcément aller vers son supérieur 
h i é r a r c h i q u e ,  c e  q u i  e s t 
évidemment le cas si celui-ci est 
en cause ou si elle ne veut pas en 
parler aux RH. En étant une femme, 
c’est quand même plus facile, on 
arrive à un dialogue avec des 
femmes un peu plus poussé. 
Ces secouristes relationnels sont 
vraiment formés au quotidien  
pour répondre,  faciliter et 
éventuellement déclencher 
éventuellement un plan d’action 
par la suite.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
On va enchaîner avec vous, Anna 
Matteoli, vous êtes directrice du 
Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles du Bas-
Rhin. Je vous laisse présenter votre 
structure. 

ANNA MATTEOLI
Bonjour à toutes et à tous, je voulais 
vous remercier d’avoir invité le 
Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles dans 
une telle journée.
Je remercie notamment Thomas 
Kapp et Diane Schellenberg, avec 
qui j’ai pu échanger. 

Il est vrai que cette journée pousse 
à l’action. Vous nous l’avez dit ce 
matin, Karen Messing, ce qu’il faut 
faire, c’est parler entre femmes. 
On l’a fait aujourd’hui, dans un 
espace clos et on a trouvé une 
solution pour mettre fin à une 
inégalité vraiment très très grave 
: c’est La queue aux toilettes aux 
pauses. -rires dans la salle- On était 
prêtes à mettre en place une 
association, qui aurait comme 
objectif de faire des toilettes qui 
seraient mixtes et la fin des urinoirs. 
Donc si vous voulez, à la fin de 
cette journée, on pourra mettre 

en place les statuts. Pour les 
femmes, cette question de 
l’attente aux toilettes était aussi 
une question de santé car les 
conditions d’attente peuvent être 
un risque pour des infections 
urinaires. Donc le rapport  de cette 
proposition avec la journée en 
termes de fond et de forme est 
total.

Pour le CIDFF, aujourd’hui, il s’agit 
de mettre en avant ses actions en 
matière de prévention et de lutte 
contre les violences sexuelles et 
sexistes au travail.

En préambule, je vais présenter 
cette association, qui fait partie 
d’une fédération régionale qui a 
été créée en 1972 et qui fait aussi 
partie d’une fédération nationale. 
Cela veut dire que dans chaque 
département, vous pouvez trouver 
un CIDFF qui offre a minima un 
service d’accès aux droits et un 
service emploi.À Strasbourg, le 
CIDFF a été créé en 1975.
Il peut être intéressant de noter 
que les CIDFF ont été créés dans 
les années 70, dans un temps où 
le droit des femmes et des hommes 
n’était pas encore le même. À titre 
d’exemple, ce n’est qu’en 1970 que 
la puissance paternelle est sortie 
du Code civil et en 1975, c’est la 
fin de la puissance maritale. 

L’objectif des CIDFF, c’est d’œuvrer 
à l’égalité entre les femmes et les 
hommes. On pourrait dire que les 
CIDFF n’ont plus lieu d’être, puisque 
l’égalité en droit est acquise, sauf 
en droit du travail. On nous a dit 
ce matin qu’une disposition 
réglementaire était en défaveur 
des hommes puisque c’était 25 
kilos à porter pour les femmes et 
50 ou 55 pour les hommes. 
Si on regarde du côté de l’égalité 
en fait, on comprend alors 
pourquoi les CIDFF existent 
toujours.
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Pour mettre en œuvre toutes nos 
actions, au CIDFF, nous sommes 
27 salariés avec une vocation 
départementale. 

Aujourd’hui, il s’agit pour moi de 
parler de santé des femmes au 
travail et j’ai ainsi choisi d’axer mon 
propos sur les violences sexuelles 
et sexistes au travail. Pour quelle 
raison ? 
Evidemment parce que les femmes 
sont les principales victimes, on 
l’a vu ce matin avec les statistiques, 
parce que ces violences ont des 
conséquences sur la santé physique 
et mentale des femmes et aussi 
parce que dans un monde plus 
égalitaire, il y a moins de place pour 
les violences sexuelles et sexistes. 
Comme notre objet, au CIDFF, est 
de travailler à l’égalité femmes-
hommes, il est certain que nous 
devons agir sur les violences 
sexuelles et sexistes qui sont 
causées par les inégalités, mais qui, 
en parallèle, accroissent les 
inégalités entre les femmes et les 
hommes.

Je souhaite présenter nos actions 
en matière de violences sexuelles 
et sexistes au travail, en sachant 
que celles-ci se développent dans 
deux directions, l’une en direction 
des collectifs de travail et l’autre, 
en direction des victimes de 
violences sexistes et sexuelles.

En premier lieu, nos actions 
s’adressent aux entreprises. En 
effet, nous avons des actions de 
sensibilisation, de formation et 
également d’accompagnement 
d’entreprises et des référents 
harcèlement sexuel et agissements 
sexistes. Il  est certain que 
l’engouement des entreprises 
quant à ce type d’actions semble 
apparaître à partir du 1er janvier 
2019, date d’entrée en vigueur de 
la loi du 5 septembre 2018 qui a 
mis en place les référents et les 

référentes harcèlement sexuel et 
agissements sexistes dont on a 
déjà parlé.
D’ailleurs, il aurait été intéressant 
de s’attarder sur les raisons de ce 
titre. Cela veut-il dire qu’un 
référent qui reçoit une victime de 
d’agression sexuelle ne serait pas 
compétent pour lui répondre ? On 
sait bien que c’est beaucoup plus 
complexe. 
En tout cas, cette loi a eu beaucoup 
plus d’impact pour nous en terme 
de sollicitations des entreprises 
que la loi qui a mis en place la 
qualif ication d’agissements 
sexistes en 2015 dans le code du 
travail.

Comment ? Quand intervenons-
nous ? 
Cela peut être à la demande des 
entreprises ou des collectivités 
publiques, idéalement dans une 
dimension préventive et globale, 
mais il n’est pas rare que les 
demandes arrivent après un 
passage de l’inspection du travail. 
Ensuite, nous avons aussi des 
formations spécifiques pour les 
référents et les référentes 
harcèlement sexuel et agissements 
sexistes que nous avons mis en 
place depuis 2019.

Quelle est notre approche dans 
ces formations ? 
Il y a deux axes. Il y en a un qui est 
structurel. Dans ces formations, ce 
qu’on veut faire, c’est diffuser une 
culture de la prévention des 
violences sexistes et sexuelles et 
de l’égalité femmes-hommes. 
Ensuite, il y a un axe un peu plus 
individuel, on veut mobiliser les 
personnes ressources et renforcer 
leurs capacités, notamment pour 
protéger leur santé mentale en 
étant formées.

Les objectifs de ces différentes 
actions, c’est donc de donner une 
réalité concrète à l’obligation 

légale de lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes au travail, 
outiller les acteurs de la lutte, 
acquérir une grille d’analyse et être 
capable de faire les liens de cause 
à effet entre les inégalités 
professionnelles, la lutte contre 
le sexisme et les violences sexuelles 
et sexistes.

Ce qui nous semble également très 
important dans ces formations, 
c’est concevoir un accueil des 
victimes qui tient compte des 
spécificités de ce type de violences. 
Pour nous, la formation est 
indispensable. 
Sur cette thématique, si la 
d i m e n s i o n  j u r i d i q u e  e s t 
incontournable, il est également 
nécessaire d’aborder la mécanique 
des stéréotypes qui est à l’origine 
des agissements sexistes et les font 
perdurer.
La compréhension de ces 
phénomènes nécessite une analyse 
pluridisciplinaire afin d’être 
capable de les identifier et de les 
stopper. En effet, les agissements 
sexistes sont un terreau favorable 
à  des compor tements  qui 
amènent à des situations de 
violences sexistes et sexuelles. Il 
e s t  é g a lem ent  né ce s sa i re 
d’accompagner les personnes 
référentes dans l’éventuel accueil 
des victimes. Il s’agit, lors de leur 
accueil, d’éviter de produire des 
stéréotypes et jugements qui 
auraient l’effet contre-productif 
d ’augmenter  le  sent iment 
d’isolement de la victime et celui 
d’impunité de l’auteur.

Quelques constats de ce travail en 
direction des entreprises : une 
volonté certaine de remplir 
correctement ses obligations 
jur idiques  et  d ’év iter  des 
condamnations devant les 
tribunaux. Une acceptation que la 
question des violences sexistes et 
sexuelles n’est pas juste une 
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question de bonne intention. Je 
dirais pour certaines entreprises, 
une prise de conscience que ce 
n’est pas uniquement un problème 
de femmes ou de féministes, mais 
un problème de société. 

Ce que l’on peut constater, c’est 
que le caractère multidimensionnel 
de la question amène à envisager 
une approche plus large, qui a 
l’avantage de montrer la difficulté 
du sujet s’agissant de sexualité et 
de rapports de genre.
En effet, il ne faut pas nier la 
difficulté de penser les violences 
sexistes et sexuelles au travail 
lorsque la sexualité est vécue dans 
notre société, dans un contexte de 
domination masculine ou « les 
rapports sexuels » s’envisagent, 
comme une attaque de l’homme 
et une défaite de la femme. Pour 
développer cette idée, je vous 
renvoie à tous les penseurs des 
Lumières, Rousseau et tant d’autres 
qui sont prolixes sur cette 
conception des rapports sexuels.

Comment démêler ainsi la sexualité 
de la violence ? Gloria Steinmann, 
une féministe américaine, nous 
précise que cela peut prendre du 
temps et peut engendrer une vive 
résistance. Car ce processus, je la 
cite, « s’en prend à l’essence même 
de la domination masculine et la 
place centrale de l’homme ». 

Alors, pourquoi est-il difficile de 
parler de ces questions en 
entreprise ? Parce que ça parle de 
sexe et on comprend alors 
pourquoi une des questions qui 
émerge, et qui peut faire sourire, 
dans beaucoup de formations, 
c’est celle-ci : « Mais avec toutes 
ces nouvelles règles, on peut 
toujours draguer sur notre lieu de 
travail ? » C’est vraiment la question 
de beaucoup de stagiaires.
Pas de panique. Le ministère du 
Travail lui-même, dans un guide 

sur le harcèlement sexuel en 2019, 
nous dit comment faire la 
différence entre séduction et 
harcèlement sexuel. 

Je lis : « Lorsqu’une personne 
souhaite séduire une autre 
personne, elle a des propos et des 
comportements positifs et 
respectueux. Le jeu de la séduction 
a pour règle le respect, la 
réciprocité et l’égalité », dixit le 
ministère du Travail.

Par la suite, si on n’a pas compris, 
il nous explique ce qu’est le 
harceleur : « À l’inverse, le harceleur 
ne cherche pas à séduire ou à 
plaire, il veut imposer ses choix et 
ce pouvoir, il nie l’autre. La victime 
est mal à l’aise, humiliée, nerveuse, 
en colère. S’installe alors une 
situation de domination ». Ce qui 
est vrai. 

En résumé, donc, pour le ministère 
du Travail : 
« La séduction est un rapport 
d’égalité, alors que le harcèlement 
sexuel repose sur un rapport de 
domination ». 
Tout le monde peut être rassuré. 
On a toujours la possibilité de 
séduire en entreprise si on respecte 
les consignes du ministère du 
Travail. 

Il est vrai que ces questionnements 
et ces distinctions peuvent faire 
sourire, mais cela révèle aussi la 
crainte que le droit introduise une 
conception trop normative de la 
sexualité. Je pense que l’on peut 
s’en sortir, en revenant à un 
concept qui me semble vraiment 
essentiel : le consentement. C’est 
à partir de ce terme là qu’on peut 
ef fectivement bien faire la 
différence entre séduction et 
harcèlement.

Une fois cette question réglée, on 
peut passer à la seconde partie des 

actions du CIDFF qui sont plus sur 
l’accompagnement des victimes 
des violences sexuelles et sexistes. 
Au CIDFF, nous mettons en place 
une approche globale et nous 
avons une attention particulière 
aux dif férents facteurs de 
discrimination. On peut dire que 
nous sommes une association 
féministe s ’appuyant sur le 
concept de l’intersectionnalité. 
Ce sont nos valeurs. 
Quand les personnes viennent 
nous voir, on leur propose des 
services tout à fait techniques, 
mais avec une appréhension de 
différentes situations au regard de 
notre analyse structurelle. Il y a 
donc un service d’accès aux droits, 
un service psychologique et un 
service d’insertion professionnelle. 

Pour finir, je voudrais juste citer 
cinq points qui nous semblent 
essentiels quand on accueille une 
victime.

Pour une victime de violences 
sexuelles et sexistes, la première 
chose qui est importante, c’est 
l’accueil. C’est assurer un accueil 
sécurisant et sécurisé dans nos 
locaux. Il s’agit dans ce cadre de 
proposer, dans les meilleurs délais, 
un premier entretien individualisé 
permettant de la sécuriser, 
d’évaluer les besoins de première 
nécessité et de délivrer les conseils 
relatifs à sa sécurité personnelle 
et immédiate.

Il est également important de 
prévenir la victimisation secondaire 
par une posture de non-jugement 
et de co-construction. C’est 
vraiment quelque chose de très 
important dans l’accueil des 
victimes.

Au CIDFF, l’accueil est gratuit et 
confidentiel puisque nos actions 
sont subventionnées par l’État et 
différentes collectivités. 
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Nous accueillons donc la victime 
de manière sécurisée. 
Ensuite, nous l’informons et nous 
la soutenons dans ses démarches.
Cette information passe par la 
fo urn i ture  d ’ informat ions 
actualisées quant aux procédures 
à mettre en place.

Il est également nécessaire de 
vulgariser certaines notions 
juridiques. Il est vrai que le droit, 
quelquefois, emploie des termes 
qui ne sont pas toujours faciles 
d’accès pour des non juristes.
En tant que juriste, il est aussi 
i m p o r t a n t  d e  q u a l i f i e r 
juridiquement ce que la victime a 
vécu et aussi aborder avec elle, si 
c ’est le cas, le phénomène 
d’emprise ou le contrôle coercitif. 
L’objectif, en lui donnant toutes 
ces informations, c’est qu’elle 
redevienne ac trice de ses 
démarches. Il est important, quand 
on accueille et accompagne une 
victime, d’avoir la juste place. Il faut 
juste trouver la place à ses côtés 
pour l’accompagner. 
Notre travail est là aussi pour 
permettre une restauration de sa 
santé physique et mentale, en 
repérant les signes pouvant 
évoquer les répercussions de la 
violence sur la santé physique et 
m e n t a l e .  N o u s  avo n s  u n 
accompagnement psychologique 
pour cela.

Le quatrième point, c’est le soutien 
du renforcement des compétences 
de la personne face aux violences. 
Comment ? En favorisant la 
compréhension de la nature des 
dynamiques et des effets des 
violences subies et aussi en 
d i s c u t a n t  a v e c  e l l e s  d e 
développement de stratégies de 
protection pour y faire face.

Enfin, nous allons travailler avec 
elle sur l’autonomie économique 
et sociale, cela dépendra de sa 

situation. Et pour cela, nous avons 
donc un secteur emploi au CIDFF.

Bien sûr, en présence de chaque 
personne, notre accompagnement 
sera adapté à sa demande. On 
parle beaucoup de parcours pour 
les victimes. Le parcours, c’est 
quelque chose de très important, 
mais il faut qu’il soit totalement 
adaptable à la victime.
Notre travail au CIDFF est donc un 
travail féministe et nous faisons de 
la dentelle pour chaque parcours.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Merci beaucoup.  Je vais donner la 
parole à Sylvain Bertschy. Vous êtes 
chargé de recherche au CNRS, 
chercheur associé au Giscope 84. 
À ce titre, vous avez mené une 
enquête sur les femmes de ménage, 
qui  sont  par t icul ièrement 
exposées. 

SYLVAIN BERTSCHY
Bonjour à toutes et tous. Oui, merci 
de me donner l’occasion de faire 
un retour un peu différent.
Moins sur le projet lui-même, parce 
qu’il vient de démarrer et qu’il ne 
porte pas vraiment sur les 
travailleurs et travailleuses du 
nettoyage mais sur les activités de 
nettoyage, ce qui est un peu 
différent parce que c’est plus vaste 
que les grandes entreprises « de la 
propreté ».  J’ai bien peur d’être 
moins drôle que ma prédécesseure 
puisque je vais parler pour ma part 
des cancers hématologiques 
touchant les femmes, des cancers 
du sang et de la moelle osseuse.

Pour ce faire, il faut d’abord que 
je dise que le GISCOPE 84  
est le Groupement d’intérêt 
scientif ique sur les cancers 
d’origine professionnelle et 
environnementale dans le 
Vaucluse. 
I l  s ’ a g i t  d ’ u n e  é q u i p e 
interdisc ip l inaire  et  p lur i -

professionnelle qui mène une 
recherche action auprès des 
personnes atteintes de lymphome 
non hodgkinien et de myélome 
multiple qui sont prises en charge 
par le Groupement Hospitalier de 
Territoire (GHT) du Vaucluse.
Il est proposé de participer à 
l’enquête à tous les malades 
nouvellement diagnostiqués, sans 
aucun tri en amont, ni sur la base 
de leur profession, ni sur celle de 
leurs expositions supposées, ou 
encore de leur sexe ou de leur 
genre. 

L’enquête, elle, se fonde sur une 
reconstitution détaillée, par 
entretien, des parcours de travail 
des malades et ensuite sur l’analyse 
de ces parcours professionnels par 
un collectif d’expertise spécialiste 
des conditions de travail et des 
expositions toxiques – on a là 
médecins, infirmiers et infirmières 
d u  t r a v a i l ,  t ox i c o l o g u e s , 
ergotoxicologues, ingénieurs de 
prévention, chimistes, etc.

À partir de la description fine des 
activités réelles de travail faite par 
les malades à chaque poste qu’ils 
occupent durant leur parcours 
professionnel, le collectif s’appuie 
sur une liste de 64 substances 
classées cancérogènes – à la fois 
par le Centre international de 
recherche sur le cancer et par la 
Commission de l’Union européenne 
– pour identifier les expositions (ou 
l’absence d’exposition) qu’ils ont 
pu subir et les caractériser.
Quand je dis les caractériser, ça 
signifie qu’il se prononce sur leur 
probabilité, leur intensité, leur 
durée, leur fréquence et sur 
l ’existence ou non de pics 
d’exposition. 

Aux termes de cette expertise, ce 
col lec t i f  se  prononce sur 
l’opportunité d’engager une 
demande de reconnaissance en 
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maladie professionnelle et les 
malades qui souhaitent faire cette 
démarche, donc engager cette 
procédure, sont accompagnés et 
suivis par une assistante sociale 
hospitalière et une sociologue de 
l’équipe.
C’est donc sur la base du compte 
rendu qui est fourni par l’expertise, 
qu’un médecin de l’hôpital peut 
rédiger un certificat médical initial 
sans lequel la procédure ne peut 
pas démarrer. Tout au long de ce 
processus, les données à la fois sur 
les parcours et les activités de 
travail des malades, sur les 
expositions cancérogènes et sur 
les parcours de déclaration 
reconnaissance en maladies 
professionnelles sont saisies dans 
une base de données.

Si je récapitule, cette enquête 
comporte quatre étapes : 
• �Le recrutement systématique des 

patients à l’hôpital 
• �Les entretiens de reconstitution 

des parcours professionnels de 
celles et ceux qui souhaitent le 
faire 

• �L’expertise de ces parcours par 
un collectif pluridisciplinaire 
d’experts 

• �Et le suivi des patients qui 
s o u h a i t e n t  e n g a g e r  l e s 
démarches. 

Alors cette étude aujourd’hui 
(quand je dis aujourd’hui, les 
chiffres sont de fin novembre 
2023),  a permis de documenter, 
avec la base de données, environ 
5 000 postes de travail et 9 000 
situations d’exposition.

Il n’est pas possible ici de détailler 
les résultats qui, par ailleurs, ont 
été publiés une première fois dans 
la revue Droit social en février 2023 
et je vous invite à les regarder, on 
les trouve également en ligne dans 
notre rapport d’activité, mais je 
voudrais quand même vous donner 

quelques chiffres pour revenir sur 
cette question des cancers 
professionnels qu’on a abordée en 
filigrane ce matin : 
• �823 personnes remplissent les 

conditions de participation à 
l’enquête 

• �520 ont signé un consentement
• �423 parcours ont été reconstitués, 

dont 405 ont été expertisés fin 
2023. 

Sur ces 405 parcours expertisés, 
217 malades sont orienté.es par 
nos experts et expertes vers une 
procédure de reconnaissance en 
maladie professionnelle. 
Plus intéressant encore : sur ces 
217 malades à qui on dit « de notre 
point de vue, les conditions de 
votre dossier font que vous pouvez 
y aller, ça va être plus ou moins 
compliqué, mais vous pouvez y 
aller », il y a 102 malades qui ont 
effectivement engagé cette 
procédure et, fin 2023, 33 de ces 
malades, avaient été reconnus en 
maladie professionnelle.
Trente-trois, ça paraît peu, mais en 
réalité, c’est à la fois peu et 
beaucoup parce qu’en matière de 
c a n c e r s  h é m a t o l o g i q u e s ,  
la  m oyenne  nat iona le  de 
reconnaissance, donc plus vaste 
que les deux seuls diagnostics sur 
lesquels nous travaillons, tous les 
c a n c e r s  h é m a t o l o g i q u e s ,  
la  m oyenne  nat iona le  de 
reconnaissance est 0,45 %.
Par rapport à ces chiffres, vous 
vous rendez compte que 33 
malades reconnus, c’est 10 à 20 
fois le taux de reconnaissance 
nationale selon le chiffre de 
référence qu’on utilise. Cela vous 
donne une idée de l’ampleur du 
phénomène de sous-déclaration 
et de sous-reconnaissance des 
cancers d’origine professionnelle. 

Alors, cette situation est-elle 
spécif ique aux femmes ? À 
l’évidence, non. Les hommes, en 

particulier les hommes des classes 
populaires, sont confrontés à cette 
même problématique. 
Néanmoins ce double phénomène 
d’invisibilisation des cancers du 
travail est particulièrement 
prégnant pour les femmes et si on 
raisonne comme je l’ai fait jusqu’à 
maintenant ,  sans  f a i re  la 
différenciation homme-femme, 
on passe en bonne partie à côté 
de la question des inégalités 
femmes / hommes.

Reprenons ces mêmes chiffres, 
mais cette fois je vous donne, par 
étapes, le sexe-ratio, c’est-à-dire 
le rapport homme-femme. Sur les 
405 parcours expertisés, le sexe-
ratio c’est 1,4 homme pour 1 
femme. Jusque-là tout va bien 
puisqu’un sexe-ratio de 1,4 homme 
pour 1 femme c’est la moyenne 
nationale du diagnostic des cancers 
hématologiques.
Ensuite, sur les 217 malades orientés 
vers une procédure de déclaration 
de reconnaissance aux maladies 
professionnelles, là, le sexe-ratio 
est de 2,8. 
Ensuite, sur les 102 qui engagent 
la procédure,  le sexe-ratio est de 
4,1. 
Et puis quand on arrive aux 33 
malades qui, à ce jour, ont été 
reconnus, on a un sexe-ratio de 12.

Cela veut dire qu’à chaque étape 
de l’enquête puis de la procédure, 
on observe un désavantage à être 
femme. J’ai insisté tout à l’heure 
sur le fait qu’il s’agit d’un dispositif 
de recherche action qui vise, entre 
autres, à faciliter l’accès aux droits. 
Or, même avec un tel dispositif, qui 
lutte à la fois contre l’invisibilité 
physique des expositions toxiques 
contre l’ignorance toxique des 
salariés et des employeurs et 
contre l’invisibilité sociale des 
expositions et des cancers 
afférents, même avec un dispositif 
comme celui-là, le désavantage à 
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être femme se reproduit. 
Or, si on ne pose pas la question 
des rapports de genre et qu’on ne 
différencie pas les chiffres, on ne 
voit  pas  qu ’au terme des 
procédures de reconnaissance en 
on a douze hommes pour une 
femme, les inégalités de genre 
demeurent largement invisibles.

Comment arrive-t-on à ce résultat ? 
Et de quels éléments d’explication 
dispose-t-on pour en rendre 
compte ? 
Plusieurs facteurs explicatifs 
peuvent être mobilisés. 

Premièrement, les hommes et les 
femmes n’occupent pas les mêmes 
emplois/postes dans la division 
sociale du travail et on sait que les 
parcours féminins, notamment 
pour les femmes des classes 
populaires (7 à 8 millions d’actives), 
sont marqués par une plus grande 
précarité/intermittence d’emploi, 
ce qui renforce l’invisibilité des 
risques et expositions auxquels les 
femmes sont exposées au travail 
(L. Vogel, La santé des femmes au 
travail en Europe. Des inégalités non 
reconnues. Bruxelles, Bureau 
technique syndical européen pour 
la santé et la sécurité (BTS), 2003).

On sait également, depuis les 
travaux réalisé au Québec dès les 
années 90 par Hélène Bretin ou 
par Karen Messing ici présente,  
q u e  c e t t e  i n v i s i b i l i t é  
est le produit d’une tendance 
structurelle à la dévalorisation du 
travail des femmes. On disqualifie 
les activités et les tâches jugées 
peu qualifiées et, symétriquement, 
au sein même de ce qu’on appelle 
parfois les « dirty job » où la main 
d’œuvre est très féminisée, les 
tâches les  p lus  dif f ic i les , 
exposantes etc. reviennent aux 
femmes ; ce que montre aussi 
François Reyssat dans une thèse 
plus récente (2015) consacrée aux 

co rp s  d e s  t r ava i l l e ur s  e t 
travailleuses du nettoyage.

Troisième élément, plusieurs 
travaux l’ont mis en évidence 
(Paiva, De l’invisibilité des cancers 
d ’orig ine profess ionnel le  à 
l ’ invisibil isation des risques 
cancérogènes dans le travail des 
femmes. Une analyse à partir de 
l ’e n q u ê t e  p e rma n e nt e  d u 
GISCOP93, 2016, Messing, 2023) 
dès qu’il s’agit de la santé des 
femmes, les explications à 
tendances naturalisantes – 
biologisantes (la constitution des 
femmes) ou psychologisantes (rôle 
du stress, de la charge mentale non 
professionnelle) – priment sur 
l’analyse des activités de travail 
des femmes dès lors qu’on se place 
sur le terrain de leur santé (Messing, 
Le Deuxième Corps, 2023). Ce que 
les enquêtées que j’ai pu voir ont 
en bonne partie intériorisé. Le lien 
entre cancer et travail est plus 
immédiatement évident pour un 
ouvrier de la pétrochimie que pour 
une employée d’une entreprise de 
nettoyage ou d’aides à domicile.

Quatrième facteur explicatif, cette 
invisibil ité,  l iée aux places 
qu’occupent les femmes dans la 
division sociale du travail et à la 
dévalorisation de leur travail, 
s’alimente aussi à un manque de 
connaissance concernant le travail 
réel et les risques cancérogènes 
dans les postes de travail occupés 
par des femmes (Betansedi, 
L’Invisibilisation du lien entre travail 
et cancer chez les femmes : une 
approche réflexive en épidémiologie 
de la santé au travail, Thèse de 
doctorat, Paris Saclay 2018). Je 
repars de l’exemple du GISCOPE 
84, en ayant une lecture réflexive 
de nos propres pratiques et 
résultats, on s’est rendu compte 
que dans les secteurs et activités 
for tement  féminisée s ,  le s 
expositions étaient bien identifiées 

par le collectif d’expertise mais que 
leur durée, leur fréquence, leur 
intensité étaient caractérisées de 
manière moins nette, moins 
marquée. 

Le nettoyage est un exemple 
emblématique du manque de 
connaissances sur les expositions 
cancérogènes subies par les 
femmes et leurs effets en matière 
de santé : aucune enquête 
épidémiologique spécifique ne 
relie le travail de nettoyage à 
l’incidence des cancers alors qu’on 
sait que le risque chimique 
concerne à minima 60% des salarié.
es de ce secteur (Dares, Enquête 
Conditions de Travail, 2016) : qui 
s o n t  t r è s  l a r g e m e n t  d e s 
travailleuses puisque les activités 
de nettoyage concernent 1 homme 
sur 50 contre 1 femme sur 10 
(Devetter, Deux millions de 
travailleurs et des poussières. 
L’avenir des emplois du nettoyage 
dans une société juste, Paris, Les 
Petits Matins, 2021). 

C’est dans cette perspective et en 
partant du constat que ces 
activités et les expositions qui y 
sont liées sont largement sous-
documentées, que nous avons créé 
un groupe de travail sur les activités 
de nettoyage qui apparaissaient 
particulièrement prégnante dans 
les parcours de travail de femmes 
malades. 
Le premier objectif de ce groupe 
de travail est de faire avancer les 
connaissances sur les différents 
types d’activité de nettoyage sous 
plusieurs angles : détail des 
activités de travail (matériel utilisé, 
conditions de travail, positions, 
connaissance du risque chimique…), 
configurations spécifiques des 
lieux (étroits, état de la ventilation…), 
recherche des expositions à des 
agents cancérogènes par un étude 
sur la composition des produits.
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Dans le cadre d’une investigation 
spécifique sur le formaldéhyde, le 
groupe de travail s’est aussi attaché 
à  r é f é r e n c e r  l e s  a r t i c l e s 
scientifiques documentant les liens 
entre les biocides, produits de 
nettoyage, formaldéhyde et les 
lymphomes non-hodgkiniens et les 
myélomes multiples. Ce travail a 
permis d’identifier le fait que les 
activités de nettoyage pouvaient, 
de manière assez systématique, 
exposer au formaldéhyde, soit par 
la présence de formaldéhyde en 
tant que tel (jusqu’à la législation 
de 2012 : RPB, règlement (UE)  
n° 528/2012, qui a remplacé et 
abrogé la directive européenne 
98/8/CE9), soit, plus récemment, 
au travers de libérateurs de 
formaldéhyde tels que le Bronopol 
– BNP, le glyoxal, le quarternium 
15, le benzylhemiformal, etc. Cela 
signifie concrètement qu’en dépit 
du respect du principe de 
substitution – premier dans la 
hiérarchie des interventions de 
prévention – les expositions au 
formaldéhyde qu’on identifiait 
avant 2013 peuvent se poursuivre.

Cinquième et avant-dernier 
élément : si beaucoup d’expositions 
restent invisibles, que fait-on avec 
celle qui sont connues ? Quand 
bien même on parvient à supprimer 
le risque à la source avec la 
substitution, que fait-on des salarié.
es exposé.es depuis 10,15,  
20 ans ? J’ai fait 70 entretiens, 
personne ne m’a jamais dit « j’ai 
ma fiche ou mon attestation 
d’exposition  et je bénéficie d’un 
suivi post-exposition ou post-
professionnel... »

En  term e s  d e  prévent ion 
secondaire, c’est assez sidérant de 
penser qu’on ne fait pas de lien 
entre ce qu’on sait des expositions 
et ce qu’on sait des cancers dès 
lors qu’il n’y a pas de tableau de 
maladie professionnelle !

Enfin, et je termine sur ce point, le 
cadre légal de la reconnaissance 
en maladie professionnelle a été 
historiquement construit en 
référence à des secteurs/activités 
à prédominance masculine. Les 
tableaux de maladie professionnelle 
sont construits en référence à un 
modèle masculin et ancien de 
travail et d’exposition aux dangers, 
à savoir un emploi en CDI dans un 
seul secteur pour un travail stable 
exposé de façon durable à un seul 
toxique. 

Ces dif férents obstacles se 
combinent et ont des effets très 
concrets pour les femmes, en 
particulier pour celles appartenant 
aux classes populaires. Leurs 
chances d’être reconnues sont 
minimes parce que tout ou presque 
joue contre elles : les femmes 
exposées sont moins souvent 
orientées vers des démarches de 
d é c l a r a t i o n  e n  m a l a d i e 
professionnelle, elles s’y engagent 
moins souvent, et, quand c’est le 
cas, leurs chances de voir leur 
cancer reconnu en maladie 
professionnelle sont trois fois 
moins élevées que chez les 
hommes. Et les femmes elles-
m ê m e s  e n g a g e n t  m o i n s 
fréquemment que les hommes des 
procédures de déclaration ce qui 
laisse à penser qu’elles ont 
intériorisé ces mécanismes qui les 
disqualifient en tant que malades 
du travail. 

C’est pour comprendre plus 
f inement l ’ensemble de ces 
méc anisme s ,  leur s  mo de s 
d’articulation et mieux en mesurer 
les effets concrets, que nous 
avons conçu le projet intitulé 
« Sociologie des inégalités de 
genre face au cancer professionnel 
hématologique. Le cas des femmes 
travaillant dans le nettoyage », 
projet soutenu et financé par la 
Fondation de France. 

Il s’agit d’aller voir d’un peu plus 
près, dans les collectifs de travail 
et  dans les conf igurations 
spécifiques ce qu’on sait des 
expositions cancérogènes et ce 
qui est fait ou non pour lutter 
contre. Il est clair que d’un hôpital 
à un autre, d’une université à une 
autre (pour ne parler que de 
secteurs où des sous-traitants 
travaillent pour le secteur public) 
ou d’un poste de travail à un autre, 
les choses ne se passent pas 
forcément toujours de la même 
façon. 

Ce qui est central dans notre 
démarche, c’est d’aller voir, de 
connaître le travail réel et non pas 
le travail prescrit. Et les gens qui 
connaissent le travail réel, ce sont 
les gens qui l’exécutent.

FRANÇOISE CHAMPEAUX
Merci,  Karen Messing, peut-être 
quelques mots de conclusion ?

KAREN MESSING
Merci de m’avoir fait entendre une 
telle richesse de communication 
et les questions et commentaires 
parce que je me sens plus instruite 
et je suis très jalouse parce qu’on 
n’a pas de forum comme ça au 
Québec. Mais je vais en parler 
quand je vais rentrer.

Je voulais dire à Sylvain que quand 
j ’ai  suivi  et parlé avec les 
nettoyeuses, elles me disaient c’est 
que parce qu’on coupait sans cesse 
dans le temps de travail qu’elles 
avaient pour nettoyer, parce qu’on 
réduisait les équipes et amplifiait 
les territoires, elles trouvaient que 
c’était plus efficace d’utiliser leur 
solution non diluée. Donc les 
dilutions officielles ne sont pas 
nécessairement fiables.

Pour la question des femmes 
enceintes, ce serait peut-être 
intéressant de connaître la loi au 
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Québec qui nous a permis pour à 
peu près la moitié des travailleuses 
enceintes de profiter du fait qu’il 
y a un principe de réaffectation, 
de réaménagement de tâches, ou 
(si nécessaire) de congé pour des 
femmes exposées à des conditions 
dangereuses pendant la grossesse 
ou l’allaitement.

Dernièrement, il y a quelqu’un  
qui a dit que les problèmes 
musculosquelettiques sont un 
problème de femmes plutôt 

désavantagées sur d’autres plans, 
et que les risques psychosociaux, 
on les voit peut-être plus chez les 
cadres. Je trouve ça très intéressant 
d’être conscients des différentes 
sources d’inégalités sociales et de 
les combattre toutes en même 
temps, si on peut. Je sais que vous 
êtes très occupés, mais deux ou 
trois inégalités, ce ne serait pas 
trop.
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CONCLUSION

Le sujet dont nous avons parlé 
aujourd’hui a émergé il y a un an 
lors d’une réunion du comité 
régional  d ’orientation des 
conditions de travail (CROCT) du 
Grand Est. Certains d’entre vous 
ét a ient  pré sent s  et  n o us 
n’imaginions pas l’ampleur et 
l’importance que prendrait cette 
manifestation. J’en suis vraiment 
très heureux. 

Je remercie évidemment toutes 
celles et tous ceux qui ont participé 
à cette journée, tous ceux qui sont 
venus parfois de loin, de Paris, 
d’Avignon ou d’ailleurs. Je remercie 
aussi bien sûr l’ensemble des 
intervenants, et je cite en 
particulier Karen Messing. Vous 
êtes venue du Québec, vous nous 
avez fait le plaisir, le bonheur de 
nous appor ter  toutes vos 
connaissances sur la santé au 
travail des femmes. Vous avez 
défriché beaucoup de choses. Vos 
propos étaient très éclairants. 

Je veux remercier bien sûr 
l’animatrice de la journée, Françoise 
Champeaux, et je sais combien 
animer une journée est épuisant 
et engageant. Je veux remercier les 
membres du comité régional 
d’orientation des conditions de 

travail du Grand Ouest qui associe 
les partenaires sociaux, les 
préventeurs et d’autres acteurs de 
la santé au travail, il s’agit d’une 
instance importante où nous 
essayons de faire avancer les 
questions de conditions de travail.

Je remercie également Henri Bastos 
pour sa présence et pour tout 
l’engagement qu’il a eu pendant 
un an. Je souhaite enfin citer l’appui 
de l’institut régional du travail de 
Nancy, qui nous a aidé dans les 
aspects pratiques de l’organisation 
de la journée.

Les intervenants nous ont fourni 
de nombreux chiffres aujourd’hui, 
des données signifiantes, comme 
dirait Patrice Adam. Des données 
éclairantes, interpellantes, voire 
choquantes ,  des  cons tats 
problématiques. J’ai en particulier 
noté que seulement 20 % des 
métiers étaient mixtes, qu’il y avait 
une hausse continue de la 
souffrance psychique depuis 2007 
et que 55 % des inaptitudes 
concernaient des femmes. 
Les nombreuses informations 
délivrées lors du colloque sont 
disponibles sur le site du plan 
régional de santé au travail :  
https://prst-grand-est.fr/

Nous avons créé une page dédiée 
à notre thématique. Nous y avons 
placé un ensemble de rapports, 
de document, de ressources pour 
agir, comme le petit fascicule 
réalisé par l’ANACT. Une capsule 
vidéo tirée de la journée est 
disponible sur le site. 

Pour l’avenir, je souhaite d’ores et 
déjà mettre un peu la pression sur 
les membres du CROCT Grand Est. 
Nous en sommes à la moitié du 
plan régional 2021-2025, nous 
avons encore beaucoup de choses 
à faire au titre de ce plan, il y a des 
travaux engagés dans treize 
groupes de travail. Il nous faut 
toutefois déjà penser à la suite, la 
journée d’aujourd’hui doit nous 
inciter à aller plus loin sur la 
question spécifique de la santé au 
travail des femmes. Elle est apparue 
comme une évidence il y a un an 
dans nos discussions avec Jean-Luc 
Rué y a en particulier. Le prochain 
plan débutera dans deux ans, et 
quand nous commencerons à y 
travailler en 2025, il nous faudra 
nous pencher sur la santé au travail 
des femmes, en en faisant une 
vraie clé d’entrée pour tous les 
sujets.

Pour conclure, je n’aurais pas une 
phrase qui ne rime pas aussi bien 
que celle que Patrice Adam nous 
a révélée « Là où il y a du droit, il y 
a de la joie », mais qui s’en inspire, 
« Là où il y a du débat et des 
échanges comme aujourd’hui, il y 
a de la joie ». J’ai senti, avec bonheur, 
de la joie et du plaisir dans les 
interventions et les échanges sur 
la santé au travail des femmes.

Merci à tous.

THOMAS KAPP,  
DIRECTEUR RÉGIONAL ADJOINT, RESPONSABLE DU PÔLE 
POLITIQUE DU TRAVAIL DE LA DREETS
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Les organisations membres du Comité Régional d’Orientation  
des Conditions de Travail (CROCT) Grand Est : 

En partenariat avec :

NOS MEMBRES ET PARTENAIRES



C
on

ce
pt

io
n 

et
 ré

al
is

at
io

n 
:	

| C
ré

di
ts

 p
ho

to
 : 

A
do

b
e 

St
oc

k 
| A

m
op

ix
 

Directrice de la publication : Angélique Alberti 
 Novembre 2024

grand-est.DREETS.gouv.fr

https://grand-est.dreets.gouv.fr/

